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A- RAPPORT DE LA PRESIDENTE 

 

A-1. Accueil des 5 nouveaux représentants au Comité Syndical  

Du 5 au 18 octobre dernier, se sont tenues les Commissions Locales d’Energies qui ont, notamment, permis 

l’élection de 5 nouveaux représentants au Comité Syndical en remplacement de membres démissionnaires.  

Ont ainsi été élus : 

- Monsieur DUJARDIN Fabrice, délégué de Mézidon-Vallée-d’Auge (LISIEUX NORMANDIE), 

- Monsieur MOREL Jean-François, délégué de Beuvron-en-Auge (NORMANDIE CABOURG PAYS D’AUGE),  

- Monsieur RIOU Corentin, délégué de Pont-L’Evêque (TERRE D’AUGE), 

- Monsieur SAGET Thierry, délégué de Courseulles-sur-Mer (CŒUR DE NACRE) 

- Madame TANQUEREL Lucie, déléguée de Vaux-sur-Aure (BAYEUX INTERCOM). 

Ces nouveaux représentants au Comité Syndical seront présentés en séance.  

 

 

 

A-2. Compte-rendu des décisions de la Présidente en vertu des délégations du Comité Syndical  

En vertu de l’article L 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales et par délibération en date du  

16 juin 2022, le Comité Syndical a délégué au Bureau Syndical et à la Présidente certaines de ses attributions.  

La Présidente rendra compte des décisions prises depuis le Comité Syndical du 6 octobre 2022, dans le cadre 

de ses délégations, à savoir : 

OBJET 

Transition 

énergétique 

Partenariat CPIE – Sensibilisation des publics sur la biodiversité nocturne et les nuisances lumineuses 

Charte d’engagement ECOWATT 

Aide financière dans le cadre de la convention « PACTE – CDC Vallées de l’Orne et de l’Odon » pour la 

réalisation du gisement potentiel des énergies renouvelables du type éolien et solaire à l’échelle du 

territoire 

CCTE Convention avec ENEDIS et la Fédération des CUMA Normandie Ouest 

Conseil 

en 

Energie 

Partagé 

Niveau 

1 

Adhésion pour le suivi des consommations et dépenses d'énergies de leurs 

bâtiments, des communes de Beuvron-en-Auge (annule et remplace les 

dispositions de la décision n° 2022-DEC-35), Bonneville-la-Louvet, Fourneville 

et Malherbe-sur-Ajon  

Niveau 

2 

Adhésion de la commune de Bonneville-la-Louvet, Fourneville, Saint-Pierre-

des-Ifs et Malherbe-sur-Ajon  

Maison de l’Energie 

Convention de partenariat avec l’association « Les Petits Débrouillards Grand 

Ouest » pour l’animation des ateliers pédagogiques de la Maison de l’Energie 

– année 2023 

Convention de partenariat avec le CPIE pour des animations pédagogiques – 

« Escape game – Mission énergie " de la Maison de l'Energie -  

année 2023 

Convention de partenariat avec l'association "La Marette" pour des animations 

pédagogiques de l’Escape game – Mission énergie de la Maison de l'Energie - 

année 2023 

Convention de partenariat pour le prêt de l'exposition nomade "2050" - Bayeux 

Intercom 

Compétence 

Contribution à la 

Transition 

Energétique 

Validation du financement du plan d'actions 2023 de la commune de Livarot-

Pays-d’Auge 

Report du délai maximum de réalisation du plan d'actions 2022 de la 

commune de Bavent 
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Mobilités bas 

carbone 

Aides financières 

Pour l’acquisition de 

cycles ou véhicules 

électriques 

Commune de Mézidon Vallée d’Auge (2 cycles) 

Communauté de Communes du Pays de Honfleur Beuzeville (2 véhicules) 

Commune de Saint-Laurent-sur-Mer (1 véhicule) 

Solidarité Convention de partenariat Fonds de solidarité avec le Conseil Départemental du Calvados - Année 2022 

 

 

 

 

A-3. Adhésions et transferts de compétences  

 Adhésion de Colombelles 

Pour rappel, le Comité Syndical du 16 juin dernier a délibéré en faveur de l’adhésion de la commune de 

Colombelles au Syndicat et le transfert de sa compétence « Eclairage Public » (1 500 foyers) avec les prestations 

optionnelles suivantes : 

- 100 % lumière (renouvellement immédiat des appareils hors service), 

- Visite au sol, à raison d’une visite par an et par foyer, 

- Vérification, pose, dépose d’installations d’illuminations festives. 

Conformément aux dispositions de l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, et après 

notification adressée à chacun des membres du syndicat, ces derniers disposaient de la faculté de s’exprimer 

sur cette demande jusqu’au 30 novembre 2022. 

La majorité qualifiée est atteinte par délibération favorable ou absence de délibération des deux tiers des 

membres représentant la moitié de la population totale du syndicat ou par celle de la moitié des membres 

représentant les deux tiers de la population totale. 

A noter que, dans le cadre d’une adhésion, toute absence de délibération vaut avis favorable. 

La majorité qualifiée a été atteinte dès la fin du mois d’octobre par les délibérations favorables reçues. Le Préfet 

du Calvados peut maintenant publier son arrêté. La commune intégrera donc le SDEC ÉNERGIE à compter du  

1er janvier 2023. 

 

 

 Adhésion de Mondeville 

Après la Communauté de communes Bayeux Intercom et la commune de Colombelles, c’est au tour de la 

commune de Mondeville de solliciter son adhésion au SDEC ÉNERGIE pour le transfert de sa compétence  

« Eclairage Public ». 

Celle-ci a, en effet, délibéré en ce sens le 16 novembre dernier. 

Cette demande d’adhésion sera soumise à l’approbation du Comité Syndical. Les collectivités membres du 

SDEC ÉNERGIE devront ensuite se prononcer dans un délai de 3 mois, à compter de la réception de la 

délibération du Syndicat. 

Le Préfet pourra, une fois la majorité qualifiée requise obtenue (2/3 des membres représentant 1/2 de la 

population totale ou 1/2 des membres représentant 2/3 de la population), publier un arrêté actant 

définitivement cette adhésion et ce transfert de compétence.  

Pour rappel, dans le cas d’une adhésion, l’absence de délibération d’une collectivité vaut avis favorable. 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette nouvelle demande d’adhésion et de transfert de 

compétence.  
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 Transferts de compétences 

Depuis le Comité Syndical du 6 octobre 2022, le Bureau Syndical, lors de ses séances des 4 novembre et 2 

décembre 2022 a acté les nouveaux transferts de compétences sollicités. 

Mme Catherine GOURNEY-LECONTE a été chargée de les mettre en œuvre, tant sur les aspects patrimoniaux, 

financiers et techniques que pour tous les contrats qui y sont attachés. Il s’agit des transferts suivants : 

GAZ 
PENNEDEPIE 

HOULGATE 

ECLAIRAGE PUBLIC ARGANCHY 

SIGNALISATION LUMINEUSE SAINT-MARTIN-AUX-CHARTRAINS 

INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR 

VEHICULES ELECTRIQUES OU HYBRIDES 

RECHAGEABLES  

(IRVE) 

AVENAY 

BANVILLE 

CERNAY 

COMMES 

FONTENAY-LE-MARMION 

GONNEVILLE-SUR-HONFLEUR 

MONDRAINVILLE 

SAINT-HYMER 

ENERGIES RENOUVELABLES SOULEUVRE-EN-BOCAGE 

 

 

Au vu de l’ensemble de ces décisions, l’état actuel des 525 collectivités adhérentes au SDEC ÉNERGIE, par 

compétence transférée, est le suivant :  

Electricité  Eclairage public Signalisation lumineuse 

480 communes 

1 intercommunalité 

451 communes 

9 intercommunalités 
46 communes 

   

Gaz 
Infrastructures de charges  

pour véhicules électriques 
Energies Renouvelables 

111 communes 

1 intercommunalité 

172 communes 

1 intercommunalité 

25 communes 

3 intercommunalités 

   

Contribution à la Transition Energétique  
Réseaux publics de chaleur 

et/ou de froid 

6 communes 1 commune 

 

 

 

A-4. Agenda du Comité Syndical 

Dans un souci permanent de garantir l’atteinte du quorum lors des réunions du Comité Syndical, permettant la 

continuité des activités du syndicat et des services rendus aux usagers, les dates des prochains Comités 

Syndicaux du 1er semestre 2023 seront rappelées en séance : 

- Jeudi 9 février 2023 - 14h00 – CCI Caen Normandie - St Contest, 

- Jeudi 30 mars 2023 - 14h00 – CCI Caen Normandie - St Contest, 

- Jeudi 29 juin 2023 - 14h00 – CCI Caen Normandie - St Contest. 
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B - INSTANCES 

 

 

B-1. Mise à jour de la composition des commissions consultatives (CCTE et CCSPL) 

 Commission Consultative pour la Transition Energétique (CCTE) 

Pour rappel, la Commission Consultative paritaire pour la Transition Energétique a été mise en place par 

décision du Comité Syndical du 17 décembre 2015, conformément aux dispositions de l’article 198 de la loi de 

Transition Energétique pour une croissance verte.  

En application de l’article 2 de son règlement intérieur, la commission consultative est composée de deux 

collèges constitués chacun à parité de représentants : 

- du SDEC ÉNERGIE, 

- des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre (FP), inclus en tout 

ou partie dans le périmètre de la concession d’électricité du SDEC ÉNERGIE. 

Le collège des EPCI à FP est constitué de 2 représentants désignés par chacun des EPCI à FP, soit un total de 

32 membres. A l’occasion du renouvellement des instances des différentes communautés de communes du 

département, chacune d’entre elles a ainsi communiqué au Syndicat les noms de leurs deux représentants. 

Le nombre de représentants désignés par le SDEC ÉNERGIE est équivalent au nombre total de représentants 

des EPCI à FP, soit 32 membres. 

Depuis le Comité Syndical du 17 décembre 2020 ayant acté la composition de cette commission, suite au 

renouvellement général des mandats, le SDEC ÉNERGIE a enregistré : 

- la démission de Monsieur Bertil SMORGRAV, représentant du territoire de Normandie Cabourg Pays-

d’Auge pour le collège du SDEC ÉNERGIE, 

- le remplacement de Monsieur Michel LE MAZIER, représentant du territoire de Pré Bocage Intercom 

pour le collège des EPCI à fiscalité propre, par Monsieur Bruno DELAMARRE, 

- le décès de Monsieur Pierre BOUBARNE, représentant du territoire de Pré Bocage Intercom pour le 

collège des EPCI à fiscalité propre, et son remplacement par Monsieur Thierry DE KONNINCK. 

La Commission Locale d’Energie de Normandie Cabourg Pays-d’Auge ayant procédé à l’élection de son 

remplaçant au sein du Comité Syndical en octobre dernier, permettant à ce collège d’être de nouveau au 

complet, le Comité Syndical pourra prendre acte de la mise à jour de : 

 la liste des 32 élus représentants le collège du SDEC ÉNERGIE au sein de la Commission Consultative 

Paritaire pour la Transition Energétique ; 

 la liste des 32 élus représentants le collège des EPCI à FP au sein de la Commission Consultative 

Paritaire pour la Transition Energétique. 

 

Ces listes, mises à jour, sont jointes en annexe B p 41.  

 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical de prendre acte de ces mises à jour.  
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 Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) 

Pour rappel, la CCSPL (Commission Consultative des Services Publics Locaux) est une instance destinée à 

favoriser l’information et l’expression des citoyens sur la gestion des services publics locaux. 

Elle est réglementairement constituée et consultée pour émettre un avis sur le principe de délégation de service 

public et pour examiner tous les ans les bilans d’activité des délégataires (art. L.1413-1 du CGCT).  

Outre la Présidente du SDEC ÉNERGIE, sa Présidente, la commission comprend des membres de l'assemblée 

délibérante et des représentants d'associations locales, nommés par l'assemblée délibérante. 

Suite au renouvellement général des mandats de 2020, le Comité Syndical du 13 octobre 2020 a ainsi nommé 

ses représentants à la CCSPL et installé les représentants proposés par les associations locales. 

Considérant la démission de Messieurs Jean-Marie BERNARD et Thierry SAVARY, respectivement représentants 

titulaire et suppléant de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Normandie, il sera proposé d’acter leur 

remplacement par MM. Bruno CHOIX et Laurent CHERON, et de valider la composition de la CCSPL comme suit : 

Représentants titulaires  

du SDEC ÉNERGIE  

Représentants suppléants  

du SDEC ÉNERGIE 

M. Philippe LAGALLE  M. Patrice GERMAIN 

M. Cédric POISSON  Mme Nadine LAMBINET-PELLE 

M. Jean-Luc GUILLOUARD  Mme Catherine FLEURY 

Mme Anne-Marie BAREAU  M. Denis CHÉRON 

M. Rémi BOUGAULT   

 

Associations locales Membres Titulaires Membres Suppléants 

Union départementale  de la CLCV du Calvados M. Pierre VILAIN M. Moïse RENIER 

Fédération départementale Familles Rurales du 

Calvados 
M. Jean-Louis LHOTELLIER M. Benoit PÉPIN 

Union Fédérale des consommateurs « Que Choisir » M. Jean DUMORTIER  

Groupement Régional des  Associations de protection 

de l’Environnement 
M. Michel HORN M. Brahim BOUFROU 

Chambre d’Agriculture du Calvados M. Xavier HAY  

Chambre de Métiers et de l'Artisanat  

Interdépartementale Calvados - Orne 
M. Bruno CHOIX M. Laurent CHERON 

CCI Caen Normandie Mme Frédérique BLONDEL  

 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical de valider la nouvelle composition de la CCSPL.  

 

 

 

 

B-2. Election d’un représentant du collège de la Communauté Urbaine au Bureau Syndical 

Madame la Présidente a acté la démission de Monsieur Patrick JEANNENEZ, représentant de la Communauté 

Urbaine de Caen la mer, au Bureau Syndical à compter du 5 décembre dernier.  

Conformément à la délibération du Comité Syndical du 24 septembre 2020, qui fixe le nombre de membres du 

Bureau Syndical à 16, un poste de membre du Bureau Syndical est donc actuellement vacant. 
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Conformément à l’article 6.2 des statuts du SDEC ÉNERGIE qui précise que les membres du Bureau Syndical 

sont élus de façon à ce que la Communauté Urbaine dispose d’au moins 4 représentants, il y a nécessité 

d’organiser des élections partielles pour le remplacement de Monsieur Patrick JEANNENEZ ; seuls Messieurs 

Marc LECERF, Franck GUÉGUÉNIAT et Romain BAIL représentant actuellement la Communauté Urbaine. 

Ainsi, il sera proposé, de procéder à l’élection au Comité Syndical d’un nouveau membre au Bureau Syndical 

pour représenter la Communauté Urbaine Caen la mer (tous les représentants du Comité Syndical participent au 

vote). 

Pour rappel, la fonction de membre du Bureau Syndical requiert de la disponibilité pour : 

- participer chaque année : 

o aux 5 Comités syndicaux, 

o aux 9 Bureaux syndicaux (réunion de 3 heures environ chacune le vendredi matin toutes les 5 

à 6 semaines), 

o aux travaux des commissions internes (réunions de 2 heures chacune toutes les 4 à 6 

semaines) à raison de deux commissions par membre du Bureau,  

o aux Commissions Locales d’Energie de son secteur (1 ou 2 réunions annuelles), 

- représenter à la demande de la Présidente, le SDEC ÉNERGIE aux différentes manifestations que le 

syndicat organise sur le périmètre de sa Commission locale, ou auxquelles il est invité. 

 

A titre informatif, il est rappelé que Monsieur Patrick JEANNENEZ était membre de la commission « Travaux sur 

les réseaux publics d’électricité ». 

Il était également titulaire de la Commission départementale d’intégration des ouvrages dans l’environnement 

et avait été élu membre suppléant de la Commission d’Appel d’Offres. 

 

 Candidatures : 

Seuls les candidats issus du collège de la Communauté Urbaine (annexe C p 43) peuvent faire acte de 

candidature par tout moyen écrit, adressé au syndicat (direction@sdec-energie.fr ou Esplanade Brillaud de 

Laujardière – CS 75046 – 14077 CAEN CEDEX 5) lui permettant de disposer de l’information avant le  

15 décembre 2022, ou exprimé en cours de réunion du Comité Syndical.  

Pour rappel, il n’y a pas d’obligation de déclaration préalable de candidature. 

Les candidatures seront indiquées sur écran, qu’elles aient été présentées préalablement par écrit ou qu’elles 

soient exprimées en cours de réunion, et chaque candidat sera invité à présenter ses motivations aux élus du 

Comité Syndical. 

 

 Conditions d’éligibilité : 

Concernant les conditions d’éligibilité des candidats : 

- L’éligibilité est soumise à une condition d’âge (18 ans minimum) et d’inscription sur la liste électorale 

ou au rôle des contributions directes d’une commune (article L.228 du Code électoral) ; 

- Au titre de l’article 432-12 du Code pénal : « le fait, par une personne investie d’un mandat électif 

public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans 

une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge 

d’assurer la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement, est puni de 5 ans 

d’emprisonnement et de 500 000 euros d’amende ».  

- Il en résulte que, si des personnes en poste dans des structures placées sous la surveillance du 

syndicat ou prestataires de celui-ci souhaitent se porter candidates à un mandat au sein des instances 

délibérantes du syndicat, il conviendra de veiller à ce que ces personnes ne se trouvent pas en 

situation de cumuler ensuite la « conservation d’un intérêt » dans l’entreprise et des attributions 

exécutives au sein du syndicat. 

L’article L 2131-11 du CGCT précise : « Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou 

plusieurs membres du comité intéressés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en leur nom personnel, soit 

comme mandataires. ». 

mailto:direction@sdec-energie.fr
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 Modalités de vote : 

L’ensemble des représentants présents au Comité Syndical sera invité à voter, avec ou sans pouvoir, pour élire 

le représentant manquant du collège de la Communauté Urbaine. 

Un représentant au Comité Syndical, empêché d’assister à ce vote, peut donner à un autre représentant élu au 

Comité Syndical de son choix, pouvoir écrit et signé de voter en son nom (la seule communication par mail ou 

via Oxyad ne suffisant pas).  

Pour rappel, les membres du Bureau Syndical sont élus au scrutin secret, uninominal, suivant les règles fixées 

par le CGCT. Si après deux tours de scrutin, le candidat n’a pas obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candidats 

sera déclaré élu. 

La majorité requise pour être élu, s’apprécie en fonction du nombre de suffrages exprimés et non par rapport à 

l’effectif global du Comité Syndical.  

Afin d’organiser au mieux ces élections, et conformément à l’article 17 du règlement intérieur des assemblées 

du Syndicat, chaque représentant du Comité Syndical se verra remettre à l’accueil un boîtier de vote 

électronique QUIZZBOX, garantissant le cryptage des votes. 

 

 

 

 

 

C - FINANCES 

 

C-1. Budget Principal et budget annexe « Mobilité » - Décisions Modificatives 

o Budget principal 2022 :  

 Décision modificative n°1 

Il sera proposé, au vote du Comité Syndical, une 1ère décision modificative du budget principal primitif 2022 

pour tenir compte d’une insuffisance de crédits pour les dépenses d’investissements pour l’article 13182, qui 

porte sur le remboursement de tiers privés dans le cadre de travaux de raccordement. 

Cette décision modificative n°1 modifie les inscriptions comptables comme suit : 

Section Intitulé Chapitre Article 
Montant de l’article 

avant ajustement 
Montant de 

l’ajustement 
Montant de l’article 

après ajustement 

Investissement Dépense 23 2315  26 862 638.15€ -25 000€  26 837 638,15€ 

Investissement Dépense 13 13182 5 000€ +25 000€ 30 000€ 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette 1ère proposition de décision modificative du 

budget principal primitif 2022. 
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 Décision modificative n°2 

Il sera proposé, au vote du Comité Syndical, une 2ème décision modificative du budget principal primitif 2022 

pour tenir compte d’une insuffisance de crédits pour les dépenses d’investissements pour l’article 4581621, 

qui concerne le financement des travaux de génie civil (engagés en 2021), dans le cadre d’effacement de 

réseaux, pour le compte d’une collectivité sans transfert de compétences au SDEC ÉNERGIE. 

Cette décision modificative n°2 modifie les inscriptions comptables comme suit : 

Section Intitulé Chapitre Article 
Montant de l’article 

avant ajustement 
Montant de 

l’ajustement 
Montant de l’article 

après ajustement 

Investissement Dépense 23 2315 26 837 638,15€ -300 000€  26 537 638,15€ 

Investissement Dépense 4581 4581621   347 728,52€ +300 000€  647 728,52€ 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette 2ème proposition de décision modificative du 

budget principal primitif 2022. 

 

 

 

 Décision modificative n°3 

Il sera proposé, au vote du Comité Syndical, une 3ème décision modificative du budget principal primitif 2022 

pour tenir compte d’une insuffisance de crédits pour les dépenses d’investissements pour l’article 4581622, 

qui concerne le financement des travaux de génie civil (engagés en 2022), dans le cadre d’effacement de 

réseaux, pour le compte d’une collectivité sans transfert de compétences au SDEC ÉNERGIE. 

Cette décision modificative n°3 modifie les inscriptions comptables comme suit : 

Section Intitulé Chapitre Article 
Montant de l’article 

avant ajustement 
Montant de 

l’ajustement 
Montant de l’article 

après ajustement 

Investissement Dépense 23 2315 26 537 638,15€ -300 000€  26 237 638,15€ 

Investissement Dépense 4581 4581622 100 000€ +300 000€  400 000€ 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette 3ème proposition de décision modificative du 

budget principal primitif 2022. 

 

 

 

o Budget annexe « Mobilité Durable » 2022 :  

 Décision modificative n°1 

Il sera proposé, au vote du Comité Syndical, une 1ère décision modificative du budget annexe primitif « Mobilité 

Durable » 2022 pour tenir compte d’une insuffisance de crédits pour les dépenses de fonctionnement pour 

l’article 61561, qui porte sur les frais de maintenance des IRVE supérieurs aux prévisions en raison d’une forte  
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Cette décision modificative n°1 modifie les inscriptions comptables comme suit : 

Section Intitulé Chapitre Article 
Montant de l’article 

avant ajustement 
Montant de 

l’ajustement 
Montant de l’article 

après ajustement 

Fonctionnement Recette 70 707   390 000 € +50 000 € 440 000 € 

Fonctionnement Dépense 011 61561 140 000 € +50 000 €  190 000 € 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette 1ère proposition de décision modificative du 

budget annexe primitif « Mobilité Durable » 2022. 

 

 

 

 Décision modificative n°2 

Il sera proposé, au vote du Comité Syndical, une 2ème décision modificative du budget annexe primitif « Mobilité 

Durable » 2022 pour tenir compte d’une insuffisance de crédits pour les dépenses d’investissement pour 

l’article 2031, qui concerne les frais d’étude du prestataire retenu pour l’élaboration du Schéma Directeur des 

IRVE, coordonné par le SDEC ÉNERGIE. 

Cette décision modificative n°2 modifie les inscriptions comptables comme suit : 

Section Intitulé Chapitre Article 
Montant de l’article 

avant ajustement 
Montant de 

l’ajustement 
Montant de l’article 

après ajustement 

Investissement Dépense 23 2315 800 000 € -50 000 € 750 000 € 

Investissement Dépense 20 2031 14 500 € +50 000 € 64 500 € 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette 2ème proposition de décision modificative du 

budget annexe primitif « Mobilité Durable » 2022. 

 

 

 

 

C-2. Ouverture des crédits d’investissement avant les votes des 3 budgets primitifs 2023 

L’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose en substance que, jusqu’à l’adoption 

du budget primitif, l’exécutif d’une collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 

mandater : 

̵ les dépenses de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'exercice N-1, 

 

̵ les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette et à l’exclusion également 

des restes à réaliser et des reports. L'autorisation mentionnée ci-avant, précise le montant et 

l'affectation des crédits, 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel, incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement 

votée sur des services antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de 

paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou 

d’engagement. 
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Cette disposition permet la continuité de l’engagement des investissements entre le 1er janvier 2023 et la date 

du vote des budgets, prévue le 30 mars 2023. 

Pour 2023, le montant et l'utilisation des crédits d’investissement avant le vote des budgets sont les suivants : 

Budget principal 

Chapitre / 

Article 
Intitulé 

Budget Primitif 2022 

avec virement de 

crédits 

Crédits 

d’investissement 

2023 utilisables 

avant le vote du 

budget 

.               30 000,00                     7 500,00    

13182 Subvention tiers 30 000,00                  7 500,00    

Chapitre 20             812 358,11                203 089,53    

2031 Frais d'étude 50 000,00             12 500,00    

20414821 Subventions versées aux communes - compétence Electricité    15 000,00                    3 750,00    

20414822 Subventions versées aux communes - compétence Gaz             20 000,00                      5 000,00    

20414823 
Subventions versées aux communes - compétence TE (hors 

ACTEE) 
          135 000,00           33 750,00    

20414824 Subventions versées aux communes - compétence TE (ACTEE)            100 000,00             25 000,00    

20414825 Subventions versées aux gpts de communes - compétence TE              30 000,00          7 500,00    

20422 Subventions versées à des tiers privés - compétence Solidarité         20 000,00       5 000,00    

20422 Subventions versées à des tiers privés          180 000,00        45 000,00    

2051 Logiciels informatique         262 358,11        65 589,53    

Chapitre 21          1 649 611,94                412 402,99    

21318 
Construction de bâtiments publics - compétence TE (réseau 

chaleur) 
       854 611,94       213 652,99    

21351 
Installations générales, agencements, aménagements des 

constructions 
        350 000,00           87 500,00    

21828 Matériel de transport              250 000,00              62 500,00    

21838 Matériel de bureau et matériel informatique     110 000,00             27 500,00    

21848 Mobilier 70 000,00            17 500,00    

2188 Autres immobilisations corporelles    15 000,00                3 750,00    

Chapitre 23        28 782 919,84             7 190 729,96    

2315 Travaux Réseaux   17 375 000,00             4 343 750,00    

23152 Travaux Stations Hydrogène     50 000,00                   12 500,00    

2317 
Travaux Réseaux éclairage et signalisation lumineuse mis à 

disposition 
10 837 919,84             2 709 479,96    

238 Avances forfaitaires sur marchés         500 000,00          125 000,00    

Chapitre 26             200 000,00                  50 000,00    

261 Participations et créances rattachées à des participations        200 000,00                  50 000,00    

Chapitre 4581          2 300 000,00                575 000,00    

4581620 Travaux sous mandat Génie civil 2020            50 000,00            12 500,00    

4581621 Travaux sous mandat Génie civil 2021 600 000,00            150 000,00    

4581622 Travaux sous mandat Génie civil 2022              400 000,00         100 000,00    

4581820 Travaux sous mandat Eclairage 2020         50 000,00              12 500,00    

4581821 Travaux sous mandat Eclairage 2021      300 000,00          75 000,00    

4581822 Travaux sous mandat Eclairage 2022    100 000,00           25 000,00    

4581920 Travaux sous mandat Electricité 2020      200 000,00                50 000,00    

4581921 Travaux sous mandat Electricité 2021   200 000,00          50 000,00    

4581922 Travaux sous mandat Electricité 2022    100 000,00               25 000,00    

4581 Transition énergétique ACTEE 2022      300 000,00               75 000,00    

 

  

nnigaize
Machine à écrire
Chapitre 13
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Budget annexe « ENR » 

Article Intitulé 
Budget Primitif 2022 

avec virement de crédits 

Crédits d’investissement 

2023 utilisables avant le 

vote du budget 

Chapitre 23   701 487,78       175 371,95    

2317 Immobilisations corporelles 696 487,78         174 121,95    

238 Avances forfaitaires sur marchés       5 000,00         1 250,00    

 

 

Budget annexe « Mobilité Durable » 

Article Intitulé 
Budget Primitif 2022 

avec virement de crédits 

Crédits d’investissement 

2023 utilisables avant le 

vote du budget 

Chapitre 20      90 000,00    22 500,00    

2031 Frais d'études        54 500,00               13 625,00    

2051 Achat de logiciels informatiques    35 500,00           8 875,00    

Chapitre 21    49 715,93    12 428,98    

2188 Autre matériels    49 715,93            12 428,98    

Chapitre 23     408 041,91      102 010,48    

2315 Immobilisations corporelles           408 041,91          102 010,48    

 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter l’application de ces dispositions, avant le vote des 

budgets 2023. 

 

 

 

 

 

C-3. Attribution d’une subvention d’équilibre 2022 pour le budget annexe « MD » 

L’article L.2224.1 et 2 du Code général des collectivités territoriales, applicable au SDEC ÉNERGIE, fait 

obligation d’équilibrer en recettes et en dépenses le budget des services à caractère industriel ou commercial et 

interdit toute prise en charge, par le budget principal de la collectivité, de dépenses afférentes à ces services. 

Toutefois, il autorise des dérogations au principe d’équilibre dans les trois éventualités suivantes : 

1. si des exigences conduisent la collectivité à imposer des contraintes particulières ; 

2. si le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements qui, en raison de leur 

importance et eu égard au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation excessive 

des tarifs ; 

3. si lorsque, après la période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le 

budget de la commune aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs.  

Compte tenu du caractère spécifique des activités de la régie à autonomie financière « Mobilité durable » 

(nouveaux services, modèle économique à consolider, recettes insuffisantes pour couvrir les dépenses) le 

résultat de la section de fonctionnement est déficitaire. 

Dans ce contexte, il sera proposé au Comité Syndical l’attribution d’une subvention d’équilibre de la section de 

fonctionnement.  
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Son montant sera communiqué en séance pour être au plus juste des comptes définitifs. 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical d’accepter cette proposition de subvention d’équilibre du budget 

annexe « Mobilité Durable ». 

 

 

 

 

C-4. Financement des participations des membres aux travaux par fonds de concours 

Par délibérations en date du 18 décembre 2014 et du 17 décembre 2015, le Comité Syndical a validé le 

principe de financement de la part à charge des collectivités par recours au fonds de concours, pour toutes les 

collectivités qui le souhaitent. 

La mise en œuvre du fonds de concours réclame, des collectivités concernées et du SDEC ÉNERGIE, une 

délibération concordante pour chacun des dossiers pour lesquels ce financement est sollicité. 

Le Comité Syndical du 15 décembre devra se prononcer sur les 78 nouveaux projets présentés depuis le Comité 

Syndical du 6 octobre 2022, proposés en annexe D p 45, pour un montant de 2 310 544,90 €. 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical de valider cette nouvelle liste de demandes.  

 

 

 

 

D – GAZ 

 

D-1. Avenant n°20 : évolution du périmètre du contrat historique   

Cet avenant n°20, proposé en annexe E p 49, a pour objet de modifier le périmètre du contrat historique GRDF. 

En effet, suite aux transferts en 2022 de la compétence d’autorité organisatrice de la distribution de gaz au 

SDEC ÉNERGIE pour les communes de : 

Commune 
Date du contrat de 

concession 

Date de délibération du 

Bureau Syndical actant 

ce transfert 

Vire Normandie, commune nouvelle, pour le périmètre 

des communes déléguées de : 

- Roullours,  

- Saint-Germain-de-Tallevende-la-Lande-Vaumont,  

- Vaudry, 

- Vire 

 

9 février 1999, 

25 mai 1999, 

12 février 1997 

11 octobre 2000 

21 janvier 2022 

Douvres-la-Délivrande 1er mars 1997 21 janvier 2022 

Bellengreville 30 novembre 1998 11 mars 2022 

Lisieux 7 février 1997 3 juin 2022 

Ouilly-le-Vicomte 7 décembre 1998 3 juin 2022 

Houlgate 26 janvier 2000 4 novembre 2022 
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il sera proposé la conclusion d’un avenant n°20 ayant pour objet d’élargir le périmètre de la convention de 

concession syndicale en date du 17 décembre 1997 aux territoires de ces communes. 

Cet avenant entrant en vigueur le 1er janvier 2023, il sera mis fin automatiquement aux contrats de concession 

signés avec ces communes et il permettra de préciser que la redevance de fonctionnement « R1 » sera calculée 

en fonction du nombre de sous-groupes de communes contiguës comprises dans le nouveau périmètre créé.  

Ce projet d’avenant a été mis à disposition des membres du Comité Syndical, dès le 29 novembre 2022, 

conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 DU CGCT. 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical de se prononcer sur ce projet d’avenant. 

 

 

 

 

 

E – ELECTRICITE 

 

E-1. Avenant n°4 au Cahier des charges – Schéma directeur des investissements et PPI 2023/2026    

Enedis, EDF et le SDEC ENERGIE ont conclu le 29 juin 2018 une convention de concession pour le service public 

du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture d'énergie 

électrique aux tarifs réglementés de vente. 

Cette convention met en place un dispositif de gouvernance des investissements composé d’un Schéma 

Directeur des Investissements (ci-après SDI) sur la durée du contrat et de plusieurs Programmes Pluriannuels 

d’Investissements (ci-après PPI) successifs, d’une durée de quatre ans. 

Le SDI définit des objectifs en terme de qualité pour le réseau à diverses échéances tout au long du contrat 

(valeurs repères). 

Les PPI de chaque maître d’ouvrage arrêtent les investissements utiles afin d’atteindre les objectifs du SDI. Ces 

investissements sont exprimés en quantité d’ouvrages traités, déposés, posés… auxquels sont rattachées des 

estimations financières. 

Le 1er PPI (2019/2022), mis en place dans le cadre de la convention du 29 juin 2018, arrivant à son terme le 

31 décembre prochain, le SDEC ENERGIE et ENEDIS ont engagé des négociations depuis mars 2022 afin de 

préparer son renouvellement. 

19 réunions sous l’égide de Monsieur Rémi BOUGAULT, 2ème Vice-président, en charge des concessions, se sont 

succédé afin de finaliser l’avenant n°4 soumis à l’Assemblée, le Bureau Syndical étant saisi du projet d’avenant 

et du renouvellement des conventions les 4 novembre et 2 décembre 2022. 

Cet avenant a pour objet principal d’arrêter le contenu du 2nd PPI (2023/2026) mais aussi de modifier trois 

valeurs repères du SDI, d’actualiser les dispositions, de l’article 17 de l’annexe 1 du Cahier des Charges (CDC), 

de l’annexe 9 du CDC et de modifier les dispositions de l’article 12 de l’annexe 2A1 du CDC. 

 

 

I - Le 2nd PPI (2023-2026) 

 

Afin de déterminer les investissements du 2nd PPI, le diagnostic technique du SDI a été actualisé. 

Pour rappel, l’élaboration du SDI s’est appuyée sur un diagnostic technique présentant un ensemble 

d’indicateurs de suivi du réseau (patrimoine et qualité). 

L’actualisation du diagnostic technique se présente sous la forme d’un document de synthèse qui constitue 

l’annexe 1 du présent avenant. 
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Ce document présente les évolutions des principaux indicateurs de suivi du réseau sur la durée du 1er PPI, 

permettant ainsi de dresser un bilan de ses effets et d’établir les orientations du 2nd PPI. 

 

L’actualisation de ses indicateurs a permis de constater que : 

- La qualité de fourniture au quotidien est bonne en moyenne sur la concession et s’améliore par rapport à la 

chronique antérieure : 

 

 La continuité globale de l’alimentation a été respectée chaque année sur la période d’analyse, 

 La tenue globale de la tension est respectée chaque année sur la période, 

 La qualité au quotidien évaluée au regard du critère B HIX hors RTE à la maille de la concession 

s’améliore, 

 La qualité au quotidien évaluée au regard du critère B HIX hors RTE à la maille de la commune 

s’améliore aussi, 

 Plus aucun départ HTA n’est en contrainte de tension ; 

 

- Le stock de réseau incidentogène est faible et a décru pendant la chronique du 1er PPI ; 

 

- Les conditions d’exploitation du réseau HTA sont favorables. 

 

Néanmoins : 

 

- la qualité de fourniture reste contrastée à la maille des communes malgré une réduction des variations : 

 

 Elle fait apparaître des variations du temps moyen de coupure à la maille des communes encore 

étendue, même si la fourchette s’est fortement contractée entre les périodes d’analyse. Il est à noter 

que sur la moyenne 2018-2021, 80 % des communes de la concession ont un critère B HIX hors RTE 

inférieur ou égal à 211 minutes (contre 263 minutes sur la chronique 2012-2016), soit une réduction 

de près de 20 % de la borne supérieure de l’intervalle. 

 

- De plus, le réseau de distribution d’électricité demeure sensible aux aléas climatiques malgré une 

désensibilisation marquée sur la durée du dernier PPI : 

 

 Un critère B climatique traduit encore une forte sensibilité du réseau aux phénomènes climatiques, 

exceptionnels ou non : sur la chronique 2018-2021, la part climatique représente 30 % du B TCC et  

20 % du B HIX hors RTE (contre respectivement 42 % et 34 % sur 2011-2015), soit une progression 

de 10 points entre les deux chroniques, 

 Une sensibilité avérée des réseaux HTA et BT aux événements climatiques du fait de 2 facteurs : la 

façade maritime et la zone de vent ainsi qu’un risque « bois » important, 

 Un territoire à risque important d’inondation qui représentera 1 550 clients non inondés coupés à la 

fin du 1er PPI contre 9 250 à fin 2015. 

 

- et la fiabilité des réseaux incidentogènes reste sous surveillance malgré une amélioration des taux 

d’incidents des réseaux souterrains : 

 

 Un taux d’incident CPI HTA restant élevé, mais en amélioration, 

 Un taux d’incident HTA aérien en augmentation sur la chronique 2018-2021 par rapport à 2011-

2015, à surveiller précisément, notamment sur le volume des incidents concernés et leurs causes, 

 Un taux d’incident BT aérien fils nus très élevé à la maille de la concession, 

 Un taux d’incident BT souterrain CPI important, 

 Un réseau en contrainte de tension et d’intensité BT pour 166 départs à fin 2021 (contre 83 à fin 

2016). 

 

Il est à noter que l’actualisation du diagnostic technique du SDI présente aussi les résultats des investissements 

réalisés par les maîtres d’ouvrage dans les Zones de Qualité Prioritaire (ZQP). 
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Dans le cadre du 1er PPI, les parties ont conclu une convention relative à la réalisation d’investissements 

spécifiques afin d’améliorer le critère B HIX hors RTE moyen communal sur trois zones géographiques (Pays 

d'Auge nord, Pays d'Auge sud et Centre sud), ce critère étant en écart marqué avec celui des communes du 

département. 

 

L’objectif d’amélioration de la qualité, à atteindre au terme de la convention, était une diminution de 10 % de la 

fourchette haute du critère B HIX hors RTE moyen communal observé pour 80 % des communes des ZQP (cette 

fourchette haute du critère B HIX hors RTE était de 366 minutes sur la chronique observée). 

 

Sur la chronique 2018-2021, on constate que 80 % des communes en ZQP ont un critère B HIX hors RTE 

inférieur ou égal à 275 min, soit une réduction de 25 % de la borne supérieure de l’intervalle ou, exprimée en 

minutes, une réduction de la fourchette haute de 91 minutes. 

 

L’objectif d’amélioration de la qualité de la convention a donc été atteint. 

 

Concomitamment, les orientations de développement du territoire ont été actualisées. 

 

Cette actualisation constitue l’annexe 2 du présent avenant. 

 

Les orientations de développement sont des éléments prospectifs qui permettent d’évaluer les éventuels 

besoins d’investissement sur le réseau, du fait de l’augmentation des consommations ou des productions. 

 

Les données initiales ont été complétées afin d’intégrer, à date, les taux de croissance des charges annuelles 

des postes sources (TCMA) et plusieurs scénarii liés à la modification des usages dans un contexte de transition 

énergétique. 

 

Dans les éléments collectés, il ressort : 

 

- une évolution limitée des charges sans besoin particulier d’investissements sur les ouvrages source à date ; 

- deux zones d’évolution plus marquées ressortent sur le territoire : le Centre – Centre-Sud et le Sud-Ouest du 

département. 

 

 

En outre, les parties ont établi un bilan quantitatif provisoire du 1er PPI qui se terminera le 31 décembre 2022 et 

fera l’objet d’un bilan définitif en mars 2023. 

 

Ce bilan provisoire, qui constitue l’annexe 4 du présent avenant, présente, à date, le bilan en quantité 

d’ouvrages réalisés, déposés ou traités et les dépenses d’investissement afférentes pour le 1er PPI par maître 

d’ouvrage ainsi que celui des Zones de Qualité Prioritaire (ZQP) 2019-2022. 

 

Le bilan quantitatif du 1er PPI du concessionnaire fait apparaître à date (septembre 2022) des taux de 

réalisation supérieurs à 100 % pour 9 finalités du 1er PPI sur 13. 

 

4 finalités ont des taux de réalisation inférieurs à 100 %, dont trois devraient atteindre les objectifs fixés au 

terme de l’année 2022. 

 

En tout état de cause, l’objectif quantitatif relatif à la finalité « Lignes aériennes HTA rénovées (PDV) » ne sera 

pas atteint. 

 

Compte tenu du niveau de renouvellement HTA aérien réalisé (objectif quantitatif réalisé à hauteur de 288 %, 

126,6 km de réseau déposés pour un objectif quantitatif de 44 km), les investissements non réalisés en 

quantité au titre de cette finalité (Lignes aériennes HTA rénovées - PDV) ne feront pas l’objet de mesures 

compensatoires. 

 

A date, le niveau d’investissements du concessionnaire au titre du 1er PPI atteint 36 968 k€ (estimation 

38 515 k€). 

 

Le bilan quantitatif du PPI 2019-2022 de l’autorité concédante fait apparaître à date des taux de réalisation 

supérieurs à 100 % pour 2 finalités du 1er PPI sur 4. 
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Les objectifs quantitatifs n’ont pu être atteints pour deux finalités car : 

 

- d’une part, l’effacement sur le territoire des communes urbaines est une opération complexe impliquant une 

coordination avec la mise en souterrain des réseaux d’éclairage public et de communication, ces travaux 

sont donc tributaires des collectivités, 

- et d’autre part, l’Autorité concédante a surestimé le stock de canalisation BT aérien nu. Cette surestimation 

est la conséquence directe de la fiabilité limitée de la base technique d’Enedis concernant cette technologie. 

 

A date, le niveau d’investissements de l’Autorité concédante au titre du 1er PPI atteint 30 847 k€ (estimation 

35 280 k€). 

 

Le 2nd PPI du concessionnaire se structure autour des douze finalités suivantes pour lesquelles des objectifs 

quantitatifs sont à atteindre en 2026 : 

 

* Organe de Manœuvre Télécommandée (OMT). 
** Câble papier imprégné. 
*** Plan aléas climatiques. 

 

 

11 de ces finalités sont identiques à celles du 1er PPI. Dans le cadre du 2nd PPI, le concessionnaire a intégré une 

nouvelle finalité objectivée relative à la dépose du réseau BT souterrain CPI et a fusionné les deux finalités 

relatives au renforcement HTA du 1er PPI. 

 

Les objectifs quantitatifs du 2nd PPI sont en retrait par rapport au 1er PPI. 

 

Les estimations financières appuyant ses objectifs quantitatifs montrent aussi cette inflexion : 36 968 k€ de 

dépenses d’investissements réalisées au titre du 1er PPI, tandis que le concessionnaire estime à 29 000 k€ les 

dépenses qui seront réalisées au titre du 2nd PPI. 

 

Cette inflexion serait liée : 

 

- à l’amélioration de la qualité moyenne, 

- à la comptabilisation dans le 1er PPI d’investissements exceptionnels : le traitement des départs HTA 

subissant des contraintes récurrentes, restructuration des départs HTA avec la création du poste 

source de Fontaine-Etoupefour et la comptabilisation d’une part importante du programme de pose 

d’OMT (7 500 k€). 

 

Finalités - Programme pluriannuel 2023/2026 Unités Quantités 

1 Lignes aériennes HTA rénovées km HTA aérien traité 275 

2 Lignes aériennes HTA obsolètes km HTA aérien déposé 45 

3 Création ou renouvellement d'OMT* Nb d’OMT 30 

4 Renouvellement HTA souterrain CPI** km HTA souterrain déposé 20 

5 Renouvellement BT fils nus km BT fils nu déposé 15 

6 Renouvellement BT souterrain CPI km BT souterrain déposé 12 

7 
Lignes aériennes HTA en risque avéré dans le cadre 

du PAC*** 
km HTA aérien PAC déposé 13 

8 
Postes HTA/BT situés dans les territoires à risque 

inondation 30 ans sécurisés 

Nb de postes HTA/BT non inondés 

secourus 

Entre 15 et 

25 postes 

9 
Postes HTA/BT situés dans les territoires à risque 

inondation 100 ans équipés 
Nb de postes HTA/BT équipés 15 

10 
Transformateurs HTA/BT à traiter dans le cadre de la 

règlementation relative aux PCB 

Nb de transfos > 50 ppm restant à 

traiter à la fin du PPI 
110 

11 Renforcement des réseaux HTA km HTA posé 1,3 

12 Renforcement des réseaux BT km BT posé 10 
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Le Concessionnaire souligne que cette inflexion des investissements tant en quantité d’ouvrages qu’en 

dépenses d’investissements ne remet pas en cause les trajectoires qualitatives et quantitatives inscrites au SDI. 

 

L’autorité concédante prend acte de cette assurance et sera attentive à son respect. A ce titre, elle renforcera le 

contrôle annuel exercé sur le concessionnaire. 

 

 

Le 2nd PPI du concédant se structure autour des quatre finalités suivantes pour lesquelles des objectifs 

quantitatifs sont à atteindre en 2026 : 

 

Finalités - Programme pluriannuel 2023/2026 Unités Quantités 

A Renforcement réseau BT en zone rurale km de réseau posé 60 

B Sécurisation BT fils nus (communes rurales) 
km de réseau déposé 

60 

C Sécurisation BT fils nus au titre de l’effacement (communes urbaines) 20 

D 
Enfouissement de réseau BT autres que BT fils nus des communes en 

zone littorale de vent supérieure à 170 km/h 

km de réseau 

souterrain posé 
15 

 

Les objectifs quantitatifs du 2nd PPI sont moindres que ceux réalisés dans le cadre du 1er PPI. Cet état de fait est 

lié à la forte dérive des coûts et à la réduction du stock de réseau BT fils nus en communes rurales. En 

revanche, les estimations financières sont similaires aux dépenses d’investissements réalisées au titre du 1er 

PPI. 

 

 

II - Evolution des valeurs repères du SDI 

 

Trois valeurs repères sont modifiées : 

1. Le taux annuel d’usagers mal alimentés (UMA) en tenue de tension à la maille de la concession : ce 

taux annuel passe de 0,12 % à 0,17 %. Cette hausse est liée au changement en 2018 du modèle 

statistique retenu par Enedis. 

2. Le critère M : le critère M est défini comme le temps moyen de coupures longues (supérieures à 3 

minutes) des clients HTA pondéré par la puissance souscrite de ces mêmes clients. Le SDI prévoyait la 

détermination d’une valeur repère pour ce critère au plus tard à la fin 2022. Dans le cadre des 

échanges menés en 2022, il a été décidé de ne pas instituer ce critère comme une valeur repère, mais 

de contrôler spécifiquement son évolution. 

3. Taux de réseau BT souterrain en zone littorale de vent supérieure à 170 km/h : le SDI fixe un taux de 

mise en souterrain des réseaux BT sur les communes rurales. Les parties ont fait le choix de modifier ce 

critère afin d’inclure les communes urbaines dans son périmètre. Cette extension entraîne une 

modification de la valeur cible cette valeur repère (75 % au terme du 6ème PPI). 

 

 

III - Actualisation des données de l’article 17 de l’annexe 1 et de l’annexe 9 du cahier des charges (CDC) de la 

convention 

 

1. Modifications des dispositions de l’annexe 1 du CDC 

 

Les dispositions de l’article 17 de l’annexe 1 sont modifiées afin de renvoyer la liste des données 

cartographiques communiquées à l’Autorité concédante à la liste intégrée dans la convention moyenne échelle 

portée en annexe 9 du CDC. 

 

2. Actualisation de l’annexe 9 du cahier des charges 

 

On retrouve la convention relative à la cartographie à moyenne échelle des ouvrages du réseau public de 

distribution à l’annexe 9 du CDC. 

L’assemblée étant appelée à délibérer sur une nouvelle convention, cette dernière se substitue à la précédente. 
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Le projet d’avenant n°4 à la convention de concession pour le service public du développement et de 

l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture d'énergie électrique aux tarifs réglementés 

de vente, joint en annexe F p 54, a été mis à disposition des membres du Comité Syndical, dès le  

29 novembre 2022, conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 DU CGCT. 

Conformément au contrat de concession, le 2ème PPI sera présenté conjointement par Madame la Présidente et 

Monsieur Frédéric HARDOUIN, délégué territorial du Calvados ENEDIS. 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical de se prononcer sur ce projet d’avenant. 

 

 

 

 

E-2. Renouvellement de 10 conventions associées 

Dans le cadre de l’élaboration du nouveau programme pluriannuel d’investissements 2023/2026, fixant les 

objectifs du concessionnaire en termes d’investissements, le Comité Syndical sera invité à se prononcer sur les 

10 conventions suivantes, associées à ce programme : 

Conventions Objet Annexe 

1 Article 8 

Fixe le montant et les modalités de versement de la participation 

du concessionnaire aux travaux d’intégration des ouvrages dans 

l’environnement. 

G p 86 

2 PCT 
Fixe les modalités liées au paiement de la Part couverte par le 

Tarif (PCT). 
H p 90 

3 Contrôle 
Fixe  au principal les modalités pratiques de la mission annuelle 

de contrôle et la transmission de certaines données.  
I p 93 

4 Terme I 

Fixe la nature des investissements de transition énergétique  

(terme I) entrant dans le calcul de la Redevance 

d’investissements R2. 

J p 111 

5 
Cartographie moyenne 

échelle 

Résilie la précédente convention,  

Définit les modalités de mise à disposition des données 

cartographiques au format numérique. 

K p 118 

6 

Convention de valorisation 

VRG (Valorisation des 

Remises Gratuites des 

ouvrages) 

Fixe les modalités d’échanges dans la cadre de la valorisation 

comptable des ouvrages. 
L p 127 

7 

Convention d’échanges 

dans le cadre des travaux 

réalisés par le SDEC 

ÉNERGIE 

Fixe les échanges dont le cadre des travaux réalisés par le 

Syndicat. 
M p 132 

8 Convention « eplans  » 
Détermine les modalités de mise à disposition de la plateforme 

« eplans ». 
N p 137 

9 TST - Travaux sous tension 
Fixe les modalités spécifiques de coordination entre les parties 

notamment dans le cadre des travaux sous tension. 
O p 142 

10 Zone de qualité prioritaire Fixe un objectif qualitatif sur un le Pays d’auge étendu. P p 146 
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1- Renouvellement de la convention relative au financement des travaux destinés à l'intégration des 

ouvrages dans l’environnement 

Au titre de la précédente convention, dont le terme est fixé le 31 décembre 2022, le Concessionnaire s'est 

engagé à participer, à hauteur de 40 % du coût net de taxe, au financement des travaux de modification des 

ouvrages électriques de la concession, réalisés sous la maîtrise d’ouvrage de l’Autorité concédante aux fins 

d’intégration dans l’environnement, dans la limite d’un montant annuel de 650 k€. 

Compte tenu de leur volonté commune d’améliorer durablement la qualité de la distribution sur le territoire de la 

concession, les parties ont convenu d’affecter 40 % de cette participation à des travaux visant, en complément 

d’une finalité esthétique, la sécurisation du réseau BT. 

Les parties ont décidé de reconduire cette convention pour 4 ans selon les termes suivants : 

- Le Concessionnaire s'engage à participer, à hauteur de 40 % du coût net de taxe, au financement des 

travaux de modification des ouvrages électriques de la concession, réalisés sous la maîtrise d’ouvrage 

de l’Autorité concédante aux fins d’intégration dans l’environnement, dans la limite d’un montant 

annuel de 650 k€, 40 % de cette participation doit être affectée à des travaux visant, en complément 

d’une finalité esthétique, la sécurisation du réseau BT. 

- Ce montant maximum peut être majoré d’au plus 65 k€ si le taux de sécurisation du fils nus (en 

linéaire) du programme de travaux présenté par l’Autorité concédante est supérieur à 25 %. Le montant 

maximum majoré de la participation financière évolue proportionnellement à l’évolution du taux de 

sécurisation sans dépasser 65 k€. 

Les dispositions de cette convention s’appliqueront du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2026. 

 

 

2- Renouvellement de la convention relative aux modalités de calcul et de versement de la PCT sur le 

territoire de la concession du Syndicat Départemental d’Energies du Calvados 

Une opération de raccordement peut être financée pour partie par le demandeur, par la commune ou 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent pour la perception des participations 

d'urbanisme et le Tarif d'Utilisation des Réseaux Publics de distribution d’Electricité (TURPE). 

La part des coûts de raccordement financés par le TURPE est de 40 % : c’est ce que l’on appelle la Part 

Couverte par le Tarif ou PCT. Cette part est toujours versée à ENEDIS, et cela, même si l’Autorité concédante est 

maître d’ouvrage de tout ou partie d’une opération de raccordement. 

Une première convention conclue le 29 juin 2018 relative au versement de la PCT a précisé les modalités 

opérationnelles de reversement de la PCT par le Concessionnaire à l’Autorité concédante, lorsqu’elle est maître 

d’ouvrage de tout ou partie d’une opération de raccordement. 

Cette convention arrivant à son terme le 31 décembre 2022, les parties se sont rapprochées afin de la 

reconduire, pour une durée un an, renouvelable 3 fois sans pouvoir excéder le 31 décembre 2026. 

Les dispositions de la convention initiale ont été complétées afin : 

- de fixer les délais dans lesquels les documents utilisés afin d’obtenir ce remboursement sont transmis 

à Enedis. (La transmission des fiches PCT intervient dans les 90 jours à compter de la date de l’avis de 

mise en exploitation (AMEO) pour les affaires mises en exploitation à compter du 1er janvier 2023. La 

transmission des fiches PCT correspondant aux affaires faisant l’objet d’une délégation temporaire de 

maitrise d’ouvrage (DTMO) intervient lorsque les opérations sont financièrement soldées), 

- de préciser que le montant des dépenses exposées par l’autorité concédante par affaire, reporté dans 

le bordereau trimestriel peut être supérieur à celui indiqué dans la fiche PCT de ladite l’affaire, une part 

des factures correspondant aux dépenses exposées pouvant être transmises ou mandatées 

postérieurement à la communication de la fiche PCT. 

 

Pour information, le montant de la PCT versé par Enedis au SDEC ENERGIE en 2021 s’est élevé à 773 k€. 
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3- Renouvellement de la convention relative aux modalités d’organisation du contrôle de concession et à 

la transmission de données relatives à la qualité de la distribution d’électricité 

En application des dispositions de l’article L 2224-31 du CGCT, l’Autorité concédante exerce le contrôle du bon 

accomplissement des missions de service public confiées au concessionnaire. 

Cette mission est organisée selon les dispositions du cahier des charges et de l’article 9 de son annexe 1 qui 

prévoient que les parties peuvent préciser par convention les dispositions opérationnelles des missions de 

contrôle. C’est dans ce contexte que les parties ont conclu deux conventions consécutives dont la seconde 

arrive à son terme le 31 décembre 2022. 

Les parties se sont donc rapprochées en vue de renouveler cette convention et d’élargir son objet. 

Dans ce cadre, les dispositions de cette convention relatives aux missions de contrôle ont donc été renouvelées 

et modifiées afin : 

- d’actualiser la liste minimale de données communiquées par le concessionnaire dans le cadre des 

missions de contrôle, 

- et de préciser que l’autorité concédante est informée de toutes modifications substantielles apportées 

à cette liste au plus tard le 1er juin. 

Par ailleurs, l’objet de cette convention a été élargi aux échanges d’informations, nécessaires : 

- à l’identification des départs BT en contrainte, 

- aux échanges d’informations  relatives à la tenue de tension et de continuité globales, 

- et aux échanges d’informations au fil de l’eau concernant les coupures longues constatées sur les 

ouvrages de distribution d’électricité. 

Le terme initial de cette convention est fixé au 31 décembre 2026, elle peut être ensuite renouvelée par période 

de quatre ans, par avenant sans que sa durée totale ne puisse dépasser celle de la convention de concession 

conclue entre les parties le 29 juin 2018. 

 

 

4- Renouvellement de la convention pour un référentiel commun – Terme I 

Le concessionnaire verse au concédant une redevance de concession constituée de deux parts : 

- la première, dite « de fonctionnement » ou R1, 

- la deuxième, dite « d'investissement » ou R2. 

La formule de calcul de la redevance R2 fait intervenir plusieurs termes, dont le terme « I ». 

Le terme I représente le montant total hors taxes en euros, mandaté au cours de l’année pénultième par 

l’autorité concédante ou par ses communes ou groupements de communes membres, des dépenses 

d’investissement permettant de mettre en œuvre, pour le réseau public de distribution concédé, les dispositions 

légales relatives à la transition énergétique et permettant notamment de différer ou d’éviter le renforcement de 

celui-ci. 

Un accord national et trois conventions locales consécutives d’une durée d’un an sont venus déterminer un 

référentiel des dépenses éligibles au terme I. 

La dernière convention locale arrivant à son terme le 31 décembre 2022, la présente convention a pour objet 

de la reconduire pour une durée plus longue (4 ans), son terme étant fixé au 31 décembre 2026. 

Ses autres dispositions ne sont pas modifiées. 

A titre de rappel, cette convention précise, les critères d’éligibilité des dépenses au titre du terme I (maitre 

d’ouvrage, nature des investissements éligibles), le formalisme de présentation des investissements éligibles et 

la procédure de vérification des données communiquées. 

Le terme I de la redevance R2 en 2022 s’est élevé à 3 011 k€. 
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5- Résiliation anticipée de la précédente convention relative à la cartographie à moyenne échelle des 

ouvrages du réseau public de distribution et conclusion d’une nouvelle convention 

Aux termes de deux conventions successives en date du 29 juin 2018 et du 25 octobre 2019, les parties ont 

fixé les modalités de mise à disposition de données cartographiques à moyenne échelle aux fins de faciliter 

l’accomplissement de leurs missions respectives. 

Les parties ont décidé, d’un commun accord, de résilier par anticipation la convention en date du  

25 octobre 2019 afin de la remplacer par une nouvelle convention. 

Les modifications substantielles apportées à la convention précédente sont les suivantes : 

- le Concessionnaire s’engage à fournir des données cartographiques enrichies tant en nombre 

d’ouvrages décrits (tels que les ouvrages de branchement, les poteaux, les postes HTA/BT client HTA et 

les dispositifs de régulation de la tension), qu’en nombre d’attributs complémentaires communiqués 

(tels que les isolants des tronçons BT et HTA souterrains et les codes GDO des départs BT et HTA pour 

chaque tronçon concerné), 

- l’Autorité concédante peut communiquer ces données enrichies à une Autorité concédante frontalière à 

partir du moment où cette Autorité concédante frontalière a souscrit une convention similaire. 

Comme dans la convention précédente, le Concessionnaire fournit ces données cartographiques gracieusement 

deux fois par an (février et septembre). 

La nouvelle convention est conclue pour une durée de 4 ans. Elle prendra fin le 31 décembre 2026. 

 

 

6- Renouvellement de la convention relative à la valorisation par le concessionnaire des ouvrages 

construits sous la maitrise d’ouvrage de l’Autorité concédante (VRG) 

Lorsque l’Autorité concédante est maître d’ouvrage des travaux sur le réseau de distribution d’électricité, elle 

remet les ouvrages qu’elle a réalisés au concessionnaire. 

Suite à la remise de ces ouvrages, le Concessionnaire les valorise, c’est-à-dire qu’il détermine leur valeur en 

fonction de son canevas des prix et inscrit ces ouvrages à l’inventaire des biens concédés pour cette valeur. 

Une première convention en date du 29 juin 2018 a fixé les modalités opérationnelles d’échanges pour la 

valorisation des ouvrages construits sous maîtrise d’ouvrage de l’autorité concédante. 

Cette convention arrivant à son terme le 31 décembre 2022, les parties ont décidé de la renouveler pour une 

année. Cette durée de convention plus courte que la précédente s’explique par les évolutions à intervenir afin 

de prendre en compte les impacts du programme ADELE (Actif Détaillé et Localisé) en matière de raccordement. 

Par ailleurs, les dispositions de la convention initiale ont été rectifiées afin d’introduire de nouveaux délais de 

transmission des documents échangés dans le cadre de la VRG et de prendre en compte l’utilisation par les 

parties de la plateforme e-plans. 

 

 

7- Renouvellement de la convention d’échanges dans le cadre de l’exécution des travaux du SDEC 

ENERGIE 

Le Concessionnaire et l’Autorité concédante ont conclu le 29 juin 2018 une convention visant à définir 

précisément la nature de leurs échanges en phase d’études, de travaux et suite à la mise en exploitation de 

l’ouvrage. 

Cette convention arrive à son terme le 31 décembre 2022. Les parties ont souhaité conclure une nouvelle 

convention pour une durée d’un an. 

Les dispositions de la convention antérieure ont été modifiées afin de : 

- supprimer toutes les dispositions relatives au canal utilisé lorsque l’utilisation de la plateforme e-Plans 

vient se substituer au canal de transmission précédemment utilisé, 

- supprimer les dispositions obsolètes, 
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- prévoir la mise en place d’un groupe de travail qui se réunira autant que de besoin afin d’évaluer les 

modifications éventuelles à apporter à la convention initiale, compte tenu : 

o d’une part, des modifications apportées à l’arrêté technique du 17 mai 2001, et à la 

documentation technique de référence publiée par le gestionnaire du réseau de distribution 

depuis l’entrée en vigueur de la convention d’échanges susmentionnée, 

o et d’autre part, de l’entrée en vigueur du guide de conception du réseau de distribution. 

 

 

 

8- Conclusion d’une nouvelle convention relative à la mise à disposition et d’utilisation d’une plateforme 

d’échange dématérialisée « e-Plans » 

Le concessionnaire a créé et développé une application internet dénommée « e-Plans » permettant de 

dématérialiser les échanges de données, afin de permettre un traitement plus rapide, plus simple et plus fiable 

des dossiers d’établissement d’ouvrages. 

La convention proposée a pour objet de définir le cadre juridique, technique et financier et les modalités 

d’échanges dans lequel le Concessionnaire met à disposition de l’Autorité concédante cette plateforme. 

Les différentes étapes de traitement et d’échange entre le Concessionnaire, l’Autorité concédante et ses 

prestataires sont décrites dans un mode opératoire déterminé d’un commun accord entre les parties. 

L’usage de l’application e-Plans est accordé à l’Autorité concédante à titre gratuit en contrepartie de l’avantage 

que représente cette application en termes d’efficacité des échanges (gain de temps et fiabilité), de traçabilité 

et de coordination notamment pour la mise en exploitation des ouvrages, pour le concessionnaire. 

Cette convention est conclue pour une durée de quatre ans. 

 

 

 

9- Renouvellement de la convention relative aux travaux sous tension et autres prestations (TST) 

Certaines interventions techniques sur le réseau public de distribution d’électricité concédé nécessitent des 

modalités spécifiques de coordination entre le Concessionnaire et l’Autorité concédante. 

Il s’agit, en particulier, de travaux sous tension, de mise en œuvre de moyens de réalimentation provisoire et de 

remplacement en urgence de transformateurs en surcharge. 

La présente convention définit les modalités de réalisation et les conditions financières de ces prestations, pour 

des travaux relevant de la maîtrise d’ouvrage du SDEC ÉNERGIE dans le cadre du contrat de concession. 

Elle s’inscrit dans la continuité des précédentes conventions portant sur le même objet. 

Il est à noter que le contenu de la présente convention a évolué par rapport à la convention précédente : 

- Les tarifs applicables par le Concessionnaire pour les prestations qu’il réalise ont été modifiés, ces 

montants unitaires évoluent en moyenne de 4 % ; 

- Le Concessionnaire informe l’Autorité concédante de toutes modifications du bordereau des prix par 

courrier avec accusé de réception et les parties se rencontre dans les 15 jours à compter de la 

réception de cette information afin d’échanger sur le contenu des modifications du bordereau des prix ; 

- La convention est conclue à compter du 1er janvier 2023. Son terme est fixé au plus tard trois mois à 

compter de la date de réception du courrier du concessionnaire informant l’autorité concédante d’une 

modification du bordereau des prix. Le terme de la convention peut être reconduit par avenant qui 

précisera les nouveaux prix du bordereau des prix. 
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10- Renouvellement de la convention d’amélioration de la qualité de l’électricité distribuée dans la zone de 

qualité prioritaire (ZQP) 

Dans le cadre du précédent PPI, les parties ont conclu une convention relative à la réalisation d’investissements 

spécifiques afin d’améliorer le critère B HIX hors RTE moyen communal sur trois zones géographiques (Pays 

d'Auge nord, Pays d'Auge sud et Centre sud), ce critère étant en écart marqué avec celui des communes du 

département. 

L’objectif d’amélioration de la qualité, à atteindre au terme de la convention était une diminution de 10 % de la 

fourchette haute du critère B HIX hors RTE moyen communal observé pour 80 % des communes des ZQP (la 

fourchette haute du critère B HIX hors RTE était de 366 minutes sur la chronique observée). 

Sur la chronique 2018-2021, 80 % des communes en ZQP ont un critère B HIX hors RTE moyen inférieur ou égal 

à 275 min, soit de 25 % de la borne supérieure de l’intervalle calculé à la maille communes nouvelles (366 

minutes) ou exprimée en minutes, une réduction de la fourchette haute de 91 minutes. 

L’objectif qualitatif à atteindre a donc été largement dépassé. 

Sur la base du diagnostic technique actualisé du Schéma Directeur des Investissements (SDI), les parties 

conviennent sur la période 2023/2026 de l’intérêt d’investir afin d’améliorer la qualité de fourniture sur le 

secteur du Pays d’Auge étendu. 

Le territoire des 136 communes membres des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à 

fiscalité propre (EPCI) listés ci-dessous constituera la Zone de Qualité Prioritaire au titre du PPI 2023/2026 : 

- Communauté de communes Normandie Cabourg Pays d’Auge, 

- Communauté d’agglomération Lisieux Normandie, 

- Communauté de communes Terre d’Auge. 

Le critère B HIX hors RTE moyen 2018-2021 de ces communes s'étend de 9 à 574 min. 

80 % de ces 136 communes ont un critère B HIX hors RTE moyen 2018-2021 inférieur ou égal à 259 minutes. 

L’objectif qualitatif que se fixent les parties sur cette zone est de maintenir la fourchette haute (259 minutes) 

pour au moins 80 % des communes les parties. 

Afin de maintenir ce résultat, voire de l’améliorer en augmentant le nombre de communes dans cette 

fourchette, les parties ont convenu d’un programme d’investissements exprimés en quantité d’ouvrages, assorti 

des estimations financières afférentes. Les tableaux, ci-dessous, détaillent les programmes d’investissements 

par finalité. 

 

Pour ce qui concerne le concessionnaire : 

Finalité 

Unité Quantité 

Estimations de l'engagement 

financier du concessionnaire 

HT  
Programme pluriannuel 

(références PPI 2023-2026) 

1 Lignes aériennes HTA rénovées (RP) km HTA aérien traité 100 3 100 k€ 

2 Lignes aériennes HTA obsolètes km HTA aérien déposé 15 

2 580 k€ 

3 Création ou renouvellement d'OMT Nb d’OMT 8 

7 
Lignes aériennes HTA en risque 

avéré dans le cadre du PAC 

km HTA aérien PAC 

déposé 
2,8 650 k€ 

11 Renforcement des réseaux HTA km HTA posé 1,3 170 k€ 

Total 6 500 k€ 
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Pour ce qui concerne l’Autorité concédante : 

 

Finalité 

Unité Quantité 

Estimations de l'engagement 

financier du concédant HT en 

k€ 
Programme pluriannuel  

(références PPI 2023-2026) 

A 
Renforcement réseau BT en zone 

rurale 
km de réseau posé 14 2 300 k€ 

B 
Sécurisation BT fils nus (communes 

rurales) 
km de réseau déposé* 10 1 650 k€ 

C 
Sécurisation BT fils nus au titre de 

l’effacement (communes urbaines) 
km de réseau déposé* 5 1 750 k€ 

Total 5 700 k€ 

* La fiabilisation de la base technique réseau BT fils nus étant en cours, le volume de réseau déposé pourra être revu à la 

baisse 

 

Ces projets de conventions, joints en annexes G à P p 86 à 150, ont été mis à disposition des membres du 

Comité Syndical, dès le 29 novembre 2022, conformément aux dispositions de l’article L.1411-7 DU CGCT. 

 

 

 Il appartiendra au Comité Syndical de se prononcer sur ces projets de conventions. 

 

 

 

 

 

F – TRANSITION ENERGETIQUE  

 

F-1. Lauréats du 1er appel à projets PROGRES pour le financement de travaux de rénovation 

énergétique  

Pour rappel, dans un contexte d’envolée des prix de l’énergie, le syndicat, qui souhaite renforcer son soutien aux 

collectivités dans la rénovation énergétique de leurs bâtiments, a été lauréat du programme ACTEE2 (actions 

des collectivités territoriales pour l’efficacité énergétique) qui vise notamment à promouvoir le passage à l’acte 

dans la réalisation de travaux. 

Les écoles (bâtiments parmi les plus consommateurs d’énergie) qui pèsent lourd dans la facture énergétique 

des collectivités, sont souvent soumises à l’obligation de rénovation du décret tertiaire, mais leur rénovation 

énergétique est moins aidée, notamment, par le Conseil Départemental du Calvados qui concentre ses aides 

par ailleurs. 

Dans ce contexte, le Comité Syndical du 16 juin 2022 a annoncé le lancement de l’appel à projet « PROGRES » 

(PROGramme de Rénovation des Etablissements Scolaires) pour l’année 2022 visant à : 

- soutenir financièrement les travaux de rénovation énergétique des écoles, 

- apporter un accompagnement en faveur de comportements économes en énergie de la part des 

usagers du bâtiment. 
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A noter que, seules les collectivités suivantes étaient éligibles à cet appel à projet : 

- les communes du département du Calvados, 

- un syndicat ayant la compétence « établissement scolaire » (ex : SIVOS, SIVOM…) composé de 

communes membres du SDEC ÉNERGIE, 

- un EPCI ayant la compétence « établissement scolaire », membre du SDEC ÉNERGIE. 

Les collectivités candidates devaient se conformer au règlement validé par le Bureau Syndical du 8 juillet 

dernier, comprenant, notamment, les conditions d’éligibilité des projets et les dépenses éligibles. Le montant 

total dédié à cet appel à projet s’élève à 1 M€.  

Les montants des aides proposées sont les suivants : 

Collectivités hors Caen la mer Collectivités de Caen la mer* 

Aide de 30 % 

du montant HT des travaux éligibles 

dans la limite de 75 000 €** 

Aide de 20 % 

du montant HT des travaux éligibles 

dans la limite de 50 000 €** 

* en sus de cette aide, la CUCM valorise les CEE du projet et les reverse directement à la collectivité concernée  

** soit un cout HT du projet subventionnable de 250 000 €  

 

L’appel à projet a ainsi été lancé le 12 juillet 2022 avec une date limite de dépôt des candidatures fixée au  

8 octobre 2022. La commission « Transition Energétique » du 21 novembre avait la charge de désigner les 

lauréats.  

13 candidatures, représentant 8 EPCI sur les 16 que compte le département, ont été réceptionnées :  

- 10 candidatures de collectivités suivies en CEP. 

- 3 candidatures du territoire de la Communauté Urbaine Caen la mer. 

 

 

Les représentants des lauréats, la Région Normandie, l’ADEME, la Préfecture du Calvados, la DDTM, la 

Communauté Urbaine Caen la mer, le CAUE du Calvados (Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et de 

l'Environnement) et la FNCCR seront également conviés à ce temps fort. 
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Liste des membres  

de la Commission consultative pour la transition énergétique 

Représentants des EPCI à fiscalité propre 

EPCI Nom Prénom Fonction 

Communauté de communes  
Isigny Omaha Intercom 

LEVEQUE Anthony conseiller communautaire 

POISSON Cédric conseiller communautaire 

Communauté de communes  
Bayeux intercom 

AUTIN Huguette conseiller communautaire 

LEPAULMIER Jean conseiller communautaire 

Communauté de communes  
Pré-Bocage Intercom 

BRECIN Jean-Yves vice-président Prospective et animation territoriale 

DELAMARRE Bruno vice-président environnement 

Communauté de commune  
Intercom de la Vire au Noireau 

DESQUESNE Valérie vice-président Grand et Petit Cycle de l’Eau 

GOURNEY-LECONTE Catherine 
vice-présidente Protection et Mise en Valeur de 
l’Environnement, Transition Énergétique, Mobilité 

Communauté de communes  
Seulles Terre et Mer 

LABBEY Philippe conseiller communautaire 

LEMOUSSU Daniel 
Vice-président Protection de l'Environnement, de la 
Transition Energétique, du Développement Durable et de 
la Gestion des ordures ménagères 

Communauté de communes  
Cœur de Nacre 

DUPONT-FEDERICI Thomas vice-président Politique environnementale - Mobilités 

PAILLETTE Jean-Pierre conseiller communautaire 

Communauté de communes  
Vallées de l'Orne et de l'Odon 

GIRARD Henri 
vice-président développement économique, emploi, 
maisons de service au public 

GOBE Alain vice-président finances et transition énergétique 

Communauté de communes  
Cingal - Suisse Normande 

MAZINGUE Didier conseiller communautaire 

PITEL Gilles conseiller communautaire 

Communauté de communes  Val Ès 
Dunes 

DECLERCK Laurent vice-président Transition énergétique et milieux naturels 

QUILLET Jean-Pierre vice-président suppléant 

Communauté de communes 
Normandie-Cabourg-Pays-d'Auge 

MORLOT Yoan conseiller communautaire 

PICODOT Géry conseiller communautaire 

Communauté de communes  
Terre d'Auge 

DE KONINCK Thierry conseiller communautaire 

TONON Stéphane conseiller communautaire 

Communauté d'agglomération  
Lisieux-Normandie 

DROUET Mireille conseiller communautaire 

FEREMANS Sylvie vice-présidente développement durable 

Communauté de Communes  
Coeur Côte Fleurie 

BENOIST Claude conseiller communautaire 

MARIE Jacques vice-président 

Communauté de communes  
Pays de Honfleur - Beuzeville 

ANDRIEU Moïse conseiller communautaire 

SAUDIN François conseiller communautaire 

Communauté de communes  
du Pays de Falaise 

GUILLEMOT Jean-François conseiller communautaire 

LE BRET Jacques conseiller communautaire 

Communauté Urbaine  
Caen la Mer 

BURGAT Hélène vice-présidente transition écologique 

LECERF Marc 
vice-président Environnement, énergies, collecte et 
valorisation des déchets 
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Liste des membres  

de la Commission consultative pour la transition énergétique 

Représentants du SDEC ENERGIE 

Collèges électoraux  
du SDEC ENERGIE 

Nom Prénom Fonction 

Isigny Omaha Intercom 
BOUGAULT Rémi 2ème vice-président, membre du Bureau syndical 

LECONTE Jean-Claude Membre du Comité syndical 

Bayeux intercom 
LAUNAY-GOURVES Olivier Membre du Comité syndical 

GERVAISE Gaëtan Membre du Comité syndical 

Pré Bocage Intercom 
RUON Vincent Membre du Bureau syndical 

LECHAT Anthony Membre du Comité syndical 

Intercom de la Vire au Noireau 
MALOISEL Gilles Membre du Bureau syndical 

BAZIN Hervé Membre du Comité syndical 

Seulles, Terres et Mer 
GUIMBRETIERE Hervé Membre du Bureau syndical 

VERET Jean-Luc Membre du Comité syndical 

Cœur de Nacre 
GUILLOUARD Jean-Luc 6ème vice-président, membre du Bureau syndical 

JOUY Franck Membre du Comité syndical 

Vallées de l'Orne et de l'Odon 
MORIN Christophe Membre du Bureau syndical 

GODIER Edith Membre du Comité syndical 

Cingal Suisse-Normande 
LAGALLE Philippe 1er vice-président, membre du Bureau syndical 

LEMAIRE Jean-Paul Membre du Comité syndical 

Val es Dunes 
LE FOLL Alain Membre du Bureau syndical 

EUDE Christophe Membre du Comité syndical 

Normandie Cabourg Pays d'Auge 
GERMAIN Patrice Membre du Bureau syndical 

ASMANT Alain  Membre du Comité syndical 

Terre d'Auge 
POULAIN Gérard 7ème vice-président, membre du Bureau syndical 

THIERRY Linda Membre du Comité syndical 

Lisieux Normandie 
BAREAU Anne-Marie Membre du Bureau syndical 

MARIE Alain Membre du Comité syndical 

Cœur Côte Fleurie 
LAMBINET-PELLE  Nadine Membre du Bureau syndical 

AMER Nizar Membre du Comité syndical 

Pays de Honfleur-Beuzeville 
FLEURY Catherine Membre du Bureau syndical 

BLANCHETIERE Marcel Membre du Comité syndical 

Pays de Falaise 
HEURTIN Jean-Yves 3ème vice-président, membre du Bureau syndical 

BENOIT Dominique Membre du Comité syndical 

Caen-la-Mer 
CAPOËN Philippe Membre du Bureau syndical 

PATINET Sébastien Membre du Comité syndical 
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06/12/2022 

 

REPRESENTANTS DE LA COMMUNAUTE URBAINE CAEN LA MER AU COMITE SYNDICAL 

DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIES DU CALVADOS 
 

N° CIVILITE NOM PRENOM COLLECTIVITE 

1 Monsieur ALLAIRE Stanislas SAINT-ANDRE-SUR-ORNE 

4 Monsieur AUDRIEU Alain SAINT-AUBIN-D'ARQUENAY 

5 Monsieur BAIL* Romain OUISTREHAM 

6 Monsieur BALAS Jean-Pierre THUE-ET-MUE 

11 Monsieur BELLEE Emmanuel GRENTHEVILLE 

15 Monsieur BERT Jean PERIERS-SUR-LE-DAN 

17 Monsieur BERTHAUX Thierry TROARN 

22 Monsieur BORDAIS Martial SANNERVILLE 

24 Monsieur BOUILLON Jean-Pierre IFS 

26 Monsieur BOURDON Alain MATHIEU 

27 Monsieur BOYER Patrick VILLONS-LES-BUISSONS 

31 Monsieur CASSIGNEUL Cédric DEMOUVILLE 

35 Madame COLLET Céline LE CASTELET 

37 Monsieur COUTANCEAU Bruno CAEN 

40 Monsieur DE WINTER Damien GIBERVILLE 

42 Monsieur DELVAL Gilles CUVERVILLE 

43 Monsieur DEROO Fabrice SAINT-MANVIEU-NORREY 

44 Monsieur DESMEULLES Alain LION-SUR-MER 

45 Monsieur DUBAS Jean-Pierre CAMBES-EN-PLAINE 

47 Monsieur DURAN Marc IFS 

53 Monsieur GANCEL David BOURGUEBUS 

62 Monsieur GUEGUENIAT* Franck EPRON 

64 Monsieur GUENNOC Jean-Yves SOLIERS 

65 Monsieur GUERIN Daniel AUTHIE 

73 Monsieur JEANNENEZ Patrick CAEN 

74 Monsieur JOLY Francis CAEN 

76 Monsieur KANZA MIA DIYEKA Théophile CAEN 

80 Monsieur LANGLOIS Jérôme HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

84 Monsieur LE BRUN Jean-Yves SAINT-GERMAIN-LA-BLANCHE-HERBE 

87 Madame LE PIFRE Sophie HERMANVILLE-SUR-MER 

88 Monsieur LEBORGNE Hubert BIEVILLE-BEUVILLE 

90 Monsieur LECAPLAIN Patrick BRETTEVILLE-SUR-ODON 

 

*déjà membre du Bureau Syndical  
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06/12/2022 

 

 

 

 

N° CIVILITE NOM PRENOM COLLECTIVITE 

91 Monsieur LECERF* Marc FLEURY-SUR-ORNE 

95 Madame LEFEVRE-PROKOP Nadine COLOMBELLES 

98 Monsieur LEMARIE Yvon LE FRESNE-CAMILLY 

103 Monsieur LIZORET Didier CORMELLES-LE-ROYAL 

104 Monsieur LOUVET Vincent HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

107 Monsieur MARIE Lionel BLAINVILLE-SUR-ORNE 

108 Monsieur MARIE Mickaël MONDEVILLE 

109 Monsieur MARIE Philippe CARPIQUET 

111 Monsieur MATHON Patrice CASTINE-EN-PLAINE 

112 Monsieur MAUGER Didier ROSEL 

113 Monsieur MAURY Richard THAON 

114 Monsieur MILLET Marc CAEN 

115 Monsieur MONSIMIER Philippe VERSON 

119 Madame MULLER DE SCHONGOR Isabelle OUISTREHAM 

121 Monsieur PAGNY Yann MOUEN 

124 Monsieur PHILIPPE Jean-Marc SAINT-CONTEST 

128 Monsieur POULAIN Jean-Paul CAIRON 

129 Monsieur PRIEUX Alain COLLEVILLE-MONTGOMERY 

133 Monsieur RENARD Nicolas TOURVILLE-SUR-ODON 

135 Madame RIBALTA Ghislaine HEROUVILLE-SAINT-CLAIR 

136 Monsieur RICCI Serge MONDEVILLE 

141 Monsieur SAINT Thierry ETERVILLE 

146 Madame THOMAS Angèle BENOUVILLE 

148 Monsieur TRANCHIDO Alain LOUVIGNY 

149 Monsieur VARLET Gérard ROTS 

151 Monsieur  WILLAUME Ludwig CAEN 

152 Monsieur ZANOVELLO Jackie COLOMBELLES 

 

* déjà membre du Bureau Syndical 
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SDEC

ENERGIE

N° 

dossier
Commune

Commune 

Historique
Intitulé du dossier Nature travaux

Montant 

global HT

Participation 

communale

Fonds de 

concours
Solde

17AME0018
BALLEROY SUR 

DROME
BALLEROY RUE DE GILLES 

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
103 105,43 51 552,72 51 552,72

0,00

19AME0139
D112A RTE DE SAINTE-CROIX ET 

RUE DU MARCHE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
325 867,65 81 466,91 81 466,91

0,00

21AME0146 HAMEAU DE BRICQUEVILLE
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
177 887,97 33 915,81 33 915,81

0,00

19AME0027
RUE ST EXUPERE - IMP DES 

CAPUCINS - RUE DU PETIT ROUEN

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
354 366,00 247 132,49 247 132,49

0,00

22EPI0406
EXTENSION DE L'ECLAIRAGE AU 

DROIT DU PASSAGE PIETON

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
2 122,45 1 697,96 1 591,84

106,12

22EPI0436
EXTENSION DE L'ECLAIRAGE AU 

DROIT D'UN PASSAGE PIETON

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
2 421,99 1 937,59 1 816,49

121,10

22SIL0035

RENOUVELLEMENT DU 

CONTROLEUR ET REPETITEUR 

PIETON + BOUCLE A

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
5 311,70 4 249,36 3 983,78

265,59

22SIL0039

CONFECTION DE BOUCLE A1, A2 + 

RENOUVELLEMENT D'UN FEU 

TRICOLORE CARREFOUR 01

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
1 562,50 1 250,00 1 171,88

78,13

22EPI0599 ARMOIRE 02
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
13 424,39 8 725,85 8 725,85

0,00

22EPI0125

RENOUVELLEMENT DE 

LAMPADAIRES R30 ET EFFICACITE 

ENERGETIQUE - TRANCHE 2022

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
49 353,78 28 083,13 28 083,13

0,00

22EPI0752
EXTENSION DE 4 PRISES 

GUIRLANDE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
708,12 460,28 460,28

0,00

21AME0026 CHEMIN DU MARAIS
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
215 179,22 43 388,62 43 388,62

0,00

21EPI0887

POSE D'UN PANNEAU A MESSAGE 

VARIABLE SUR LE LAMPADAIRE 02-

001

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
5 809,94 3 057,18 3 057,18

0,00

21AME0085 RUE LUCIEN MANGEMATIN
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
107 825,03 93 277,26 80 868,77

12 408,49

21EPI0046

RENOUVELLEMENT DES MATS 

AVANT REFECTION TROTTOIR + 

DEPLACEMENT DU 01/004

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
25 826,35 20 661,08 19 369,76

1 291,32

19AME0097
RD 49B - LA BELLE EPINE - FUSION 

T1 ET T2

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
215 953,29 53 988,32 0,25

53 988,07

21SIL0041
RENOUVELLEMENT DU CARREFOUR 

DE FEUX C91 

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
26 681,70 21 681,70 20 011,28

1 670,43

21SIL0043
RENOUVELLEMENT DU CARREFOUR 

DE FEUX C92

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
27 661,36 22 661,36 20 746,02

1 915,34

22EPI0498 PROGRAMME R30 2022
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
120 845,92 85 034,06 85 034,06

0,00

22EPI0721

RENOUVELLEMENT DES 

PROJECTEURS DU STADE 

D'ENTRAINEMENT HEURTEMATTE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
22 516,13 18 012,90 16 887,10

1 125,80

17AME0050
ROUTE DE BRETTEVILLE T3 + 

FONTAINE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
157 666,79 94 600,07 94 600,07

0,00

20EXT0185
BT CHATEAU D'EAU 249-04 - 

LOT.PRIVE LE CLOS DES TILLEULS

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
10 726,06 7 906,40 7 906,40

0,00

20AME0083 LE ROCREUIL - RUE DU MOULIN
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
78 563,04 33 102,40 33 102,40

0,00

21EXT0145

CREATION PAC 4UF OREE 400 KVA - 

254-XX - AMENEE HTA DU LOT. 

L'OREE

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
65 241,88 22 309,26 22 309,26

0,00

ESQUAY-NOTRE-DAME

ÉTERVILLE

ÉTERVILLE

CRICQUEVILLE-EN-AUGE

DIVES-SUR-MER

DIVES-SUR-MER

DIVES-SUR-MER

DIVES-SUR-MER

DOUVRES-LA-DELIVRANDE

BIEVILLE-BEUVILLE

BOULON

BRUCOURT

CAMPAGNOLLES

COLOMBELLES

CORMELLES-LE-ROYAL

DOSSIERS DE DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS

du Comité syndical du 15 décembre 2022

BANVILLE

BAVENT

BAYEUX

BAYEUX

BAYEUX

BAYEUX

BAYEUX

BELLENGREVILLE
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N° 

dossier
Commune

Commune 

Historique
Intitulé du dossier Nature travaux

Montant 

global HT

Participation 

communale

Fonds de 

concours
Solde

20EPI0764

RENOUVELLEMENT DE L'ECLAIRAGE 

INTERIEUR DU GYMNASE LA 

CROSSE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
26 081,76 26 081,76 19 561,32

6 520,44

22EXT0046

BT CROIX 266-23 – LOTISSEMENT 

COMMUNAL ‘QUARTIER DE LA 

CROIX’

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
6 611,73 1 983,51 1 983,51

0,00

20EPI0888

FOURNITURE ET POSE D'UN 

PANNEAU A MESSAGES VARIABLES 

DOUBLE FACES (COULEUR)

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
29 056,46 21 792,34 21 792,34

0,00

20EPI0889

FOURNITURE ET POSE D'UN 

PANNEAU A MESSAGE VARIABLE 

SIMPLE FACE (COULEUR)

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
21 265,58 15 949,19 15 949,19

0,00

21EPI0596

REMPLACEMENT JOINTS, 

CARREAUX, REFLECTEURS 

PROJECTEURS 99-012 A 023

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
4 889,81 3 667,36 3 667,36

0,00

22EPI0472

RENOUVELLEMENT DE 

LAMPADAIRES EFFICACITE 

ENERGETIQUE - TRANCHE 2022

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
34 298,57 20 142,50 20 142,50

0,00

19AME0164 RUE DU DOCTEUR BOUTROIS
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
280 625,33 44 826,67 44 826,67

0,00

21EXT0222 BT PORT JONCAL
EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
47 488,87 18 995,55 18 995,55

0,00

22MOB0011
FOURNITURE ET POSE DE BORNES 

22 KVA 
MOBILITE 32 084,51 28 736,51 24 063,38

4 673,13

20AME0117 RUE ABBE AGNEZ ET ABBE ANNE
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
216 584,05 77 741,72 77 741,72

0,00

21AME0154 RD 513 - RUE DES BAINS T2
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
71 191,47 39 154,64 39 154,64

0,00

21SIL0009
RENOUVELLEMENT DE SIGNAUX 

HORS SERVICE

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
3 401,37 2 380,96 2 380,96

0,00

22SIL0013
RENOUVELLEMENT DU 

CONTROLEUR DU CARREFOUR 166

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
7 168,43 5 376,32 5 376,32

0,00

22SIL0014

RENOUVELLEMENT DE 

L'ENVELOPPE D'ARMOIRE ET DU 

CONTROLEUR DU C132

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
7 124,01 5 343,01 5 343,01

0,00

22SIL0020
RENOUVELLEMENT D'UN 

REPETITEUR DE FEUX

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
317,67 238,25 238,25

0,00

22SIL0032
RENOUVELLEMENT DU MATERIEL 

PROVISOIRE C162 ET C166

SIGNALISATION 

LUMINEUSE
1 623,25 1 217,44 1 217,44

0,00

20AME0072
LAIZE-

CLINCHAMPS

CLINCHAMPS-SUR-

ORNE

RD41 RUES DE LA TRINGALE ET 

GEO LEFEVRE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
185 790,09 53 474,06 53 474,06

0,00

21EXT0199 LE CASTELET
GARCELLES-

SECQUEVILLE

REMPLACEMENT PRCS BG 

GARCELLES SECQUEVILLE 160 KVA 

PAR PAC 4UF 400 KVA - 294-01

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
70 517,50 18 787,30 18 787,30

0,00

21AME0130 LA CHAPELLE
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
129 180,95 27 353,35 27 353,35

0,00

21EXT0109 BT BATTERIE
EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
6 719,62 2 724,97 2 724,97

0,00

22EPI0419
REMPLACEMENT DE BORNES 

ECLAIRAGE HORS SERVICE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
5 901,95 4 426,46 4 426,46

0,00

18AME0027 RUE ABEL LEMARCHAND
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
109 421,84 54 710,92 54 710,92

0,00

20AME0104 RUE VARIN PARTIE ECLAIRAGE
AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
44 610,65 24 135,65 24 135,65

0,00

22EPI0716
EXTENSION POUR ECLAIRAGE 

ARRET DE BUS

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
3 863,27 2 511,13 2 511,13

0,00

19EXT0014
MOULINS-EN-

BESSIN
COULOMBS

BT ECOLE 186-06 - EXTENSION 

LOT.PRIVE LE CALAISIS

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
5 140,64 2 056,26 2 056,26

0,00

MONDRAINVILLE

LA RIVIERE-SAINT-SAUVEUR

LE MARAIS-LA-CHAPELLE

LONGUES-SUR-MER

LOUVIGNY

LUC-SUR-MER

LUC-SUR-MER

HOULGATE

HOULGATE

HOULGATE

LA RIVIERE-SAINT-SAUVEUR

LA RIVIERE-SAINT-SAUVEUR

LA RIVIERE-SAINT-SAUVEUR

GIBERVILLE

GIBERVILLE

GIBERVILLE

GRANDCAMP-MAISY

GRANDCAMP-MAISY

HONFLEUR

FALAISE

FEUGUEROLLES-BULLY

GIBERVILLE
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22EPI0638
MOULINS-EN-

BESSIN
COULOMBS

MISE EN OEUVRE DE DEUX RADARS 

PEDAGOGIQUES

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
7 670,99 4 986,14 4 986,14

0,00

17AME0101
MOULINS-EN-

BESSIN
CULLY RUE LARGERIE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
91 599,23 50 086,21 50 086,21

0,00

16AME0013
RD51 - RUE PHILIPPE CHARLES 

DUBREUIL ET IMPASSE DU LAVOIR

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
222 654,97 67 914,86 67 914,86

0,00

19AME0166
D91 RUE DE LA ROCHE ET D242 

RUE DES FONTAINES

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
82 078,64 41 894,77 41 894,77

0,00

21AME0124
RUES DES SOURCES, DES PETITES 

CHASSES, DE LA CHENAIE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
241 260,46 47 387,28 47 387,28

0,00

22EPI0483

PROGRAMME DE 

RENOUVELLEMENT DES 

LUMINAIRES DE PLUS DE 30 ANS

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
4 120,11 2 060,05 2 060,05

0,00

22EPI0507

PROGRAMME DE 

RENOUVELLEMENT DES 

LUMINAIRES VETUSTES_POSE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
2 312,02 1 502,82 1 502,82

0,00

21AME0101
AVENUE DU MARECHAL DE 

TOURVILLE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
448 208,53 124 584,89 124 584,89

0,00

22EPI0356
DEPLACEMENT DE DEUX 

LAMPADAIRES

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
1 420,14 923,09 923,09

0,00

20EXT0194

BT CLOS BOURG 542-04 ET MESSE 

542-06 EXTENSION BT LOT.PRIVE 

'LES ROSALIES'

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
9 283,02 3 321,21 3 321,21

0,00

22EPI0064

REMPLACEMENT PROJECTEURS SOL 

HS - 05-063 A 074 + 05-079 A 082 

+ 20-027 A 049 - MICRO LED, 

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
18 265,17 13 698,88 13 698,88

0,00

22EPI0173
REMPLACEMENT FOYERS 25-027 

VETUSTE ET 25-064 HORS SERVICE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
1 560,16 1 170,12 1 170,12

0,00

21EPI0424
RENOUVELLEMENT DE LUMINAIRES - 

ZONE 1

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
10 531,45 7 898,59 7 898,59

0,00

21EPI0425
RENOUVELLEMENT DE LUMINAIRES - 

ZONE 2

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
10 413,98 7 810,48 7 810,48

0,00

20AME0031
RD 264A - ROUTES DU BOURG ET 

DU BREUIL EN AUGE

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
199 789,85 52 119,36 52 119,36

0,00

21EPI0521
EXTENSION DU RESEAU 

D'ECLAIRAGE PUBLIC

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
21 020,03 13 663,02 13 663,02

0,00

22EPI0237

RENOUVELLEMENT DE 

LAMPADAIRES ET DE L'ARMOIRE 04 

+ DEPLACEMENT DU CANDELABRE 

RUE GUYNEMER

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
15 830,55 5 751,82 5 751,82

0,00

22EPI0509
SOULEUVRE-EN-

BOCAGE
LA GRAVERIE

EXTENSION EP LOTISSEMENT LA 

HERCENDIERE 2

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
12 945,44 8 414,54 8 414,54

0,00

19EXT0205 THUE ET MUE BROUAY
PSSB CHARDONNETTE 250KVA - 

LOT.PRIVE SARL VESQUAL

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
31 724,71 16 236,59 16 236,59

0,00

22EPI0461
THURY-HARCOURT-

LE-HOM

THURY-HARCOURT-

LE-HOM
PROGRAMME R30 2022

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
19 982,04 9 991,02 9 991,02

0,00

21EPI0015
EXTENSION ECLAIRAGE SENTE 

PIETONNE DES SEMAILLES

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
15 315,32 9 954,96 9 954,96

0,00

21AME0148
RUES DU MANOIR, ENSEIGNE 

MILLOT ET HENRI NUMA T1

AMELIORATION DE 

L'ENVIRONNEMENT
445 143,75 281 377,72 281 377,72

0,00

22EPI0557
RENOUVELLEMENT 100 

LUMINAIRES - R30

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
56 929,23 39 850,46 39 850,46

0,00

22EPI0633
REMPLACEMENT HORLOGES POUR 

MISE EN OEUVRE SEMI PERMANENT

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
5 614,88 4 491,90 4 211,16

280,74

22EPI0637 DEPLACEMENT DU FOYERS 04.011
ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
6 143,78 4 915,02 4 607,84

307,19

20EXT0053 VALDALLIERE BURCY BT SA FORGES
EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
6 598,58 2 987,07 2 987,07

0,00

TROUVILLE-SUR-MER

TROUVILLE-SUR-MER

TOURVILLE-SUR-ODON

SAINT-GERMAIN-LA-BLANCHE-HERBE

SAINT-PHILBERT-DES-CHAMPS

SAINT-PIERRE-CANIVET

SANNERVILLE

TROUVILLE-SUR-MER

TROUVILLE-SUR-MER

PORT-EN-BESSIN-HUPPAIN

PORT-EN-BESSIN-HUPPAIN

ROSEL

SAINT-CONTEST

SAINT-CONTEST

SAINT-GERMAIN-LA-BLANCHE-HERBE

MOYAUX

OLENDON

OUILLY-LE-TESSON

PERIERS-SUR-LE-DAN

PERIERS-SUR-LE-DAN
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21EPI0948 VALDALLIERE ESTRY
EXTENSION ECLAIRAGE PUBLIC DE 3 

CANDELABRES - ARMOIRE 03

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
6 414,99 4 169,74 4 169,74

0,00

22EPI0015
EXTENSION D'ECLAIRAGE SUITE 

AMENAGEMENT PLACE DE L'EGLISE

ECLAIRAGE PUBLIC 

INVESTISSEMENT
88 592,25 66 735,79 66 735,79

0,00

20EXT0192

MUTATION PUC CARREAUX 758-04 

400KVA PAR UN 630KVA - 

AMENAGEMENTS SAS GUERIN 

PROMOTION

EXTENSION DE RESEAUX 

ELECTRIQUES
33 454,97 15 437,83 15 437,83

0,00

5 584 467,31 2 395 296,77 2 310 544,90 84 751,87

VERSON

VILLONS-LES-BUISSONS

TOTAL
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AVENANT N° 20
A LA CONVENTION DE

CONCESSION POUR LE SERVICE PUBLIC DE LA
DISTRIBUTION DE GAZ DU SYNDICAT DÉPARTEMENTAL 

D’ÉNERGIES DU CALVADOS

En accord entre les parties, les présentes ont été reliées par le procédé ASSEMBLACT R.C. empêchant toute substitution ou addition 
et sont seulement signées à la dernière page de l’avenant.
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AVENANT N° 20
A LA CONVENTION DE CONCESSION DU SERVICE PUBLIC DE LA
DISTRIBUTION DE GAZ DUSYNDICAT D’ÉNERGIES DU CALVADOS

Entre les soussignés,

Le Syndicat Départemental d’Énergies du Calvados (SDEC ÉNERGIE), représenté par sa Présidente, 

Madame Catherine GOURNEY-LECONTE, dûment habilitée à cet effet par délibération du Conseil 

SyndicaL en date du 16 décembre 2022, transmise préalablement à Monsieur le Préfet, en date du 15

décembre 2022 accompagnée du projet d’avenant,

désigné ci-après par l’appellation : «l’autorité concédante» 

et

GRDF, SA au capital de 1 800 745 000 euros – 444 786 511 RCS Paris - dont le siège social est à PARIS 

(9ème), 6 rue Condorcet, représentée par Philippe LAHET, Directeur clients – territoires Nord-Ouest, 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés,

désigné ci-après par l’appellation : «le concessionnaire»

E x p o s e :

Compte tenu,

- de la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz signée entre le SIGAZ 
et Gaz de France en 1997,

- du transfert des activités de distribution de Gaz de France vers GRDF au 1er janvier 2008 (article 14 
de la loi n°2004-803 du 9 août 2004 modifiée),

- de l’avenant n°12 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz entre 
le SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 15 décembre 2015, 

- de l’avenant n°13 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz 
entre le SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 8 mars 2016, 

- de l’avenant n°14 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz 
entre le SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 21 juin 2016, 

- de l’avenant n°15 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz ente 
de SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 20 décembre 2016,

- de l’avenant n°16 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz 
entre le SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 30 mars 2017, 

- de l’avenant n°17 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz 
entre le SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 9 janvier 2020, 

- de l’avenant n°18 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz entre 
le SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 30 décembre 2020

- de l’avenant n°19 à la convention de concession pour le service public de la distribution de gaz entre 
le SDEC ÉNERGIE et GRDF, signé le 22 décembre 2021

- de la création de la Communauté Urbain de Caen-La-Mer, issue de la fusion de la communauté 
d’agglomération Caen la mer avec les communautés de communes Entre Thue et Mue et Plaine 
Sud de Caen, ainsi que la commune de Thaon, enterrinée par l’Arrêté préfectoral du 28 juillet 2016,
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- de la délibération du conseil communautaire portant transfert de compétence au SDEC ÉNERGIE en 
matière de distribution publique de gaz, en date du 10 janvier 2017,

- de la délibération du conseil municipal de Vire Normandie, décidant du transfert au SDEC ÉNERGIE 
de sa compétence en matière de distribution publique de gaz en date du 20 décembre 2021,

- de la délibération du conseil municipal de Douvres la Délivrande décidant du transfert au SDEC 
ÉNERGIE de sa compétence en matière de distribution publique de gaz en date du 16 décembre 
2021,

- de la délibération du conseil municipal de Bellengreville décidant du transfert au SDEC ÉNERGIE de 
sa compétence en matière de distribution publique de gaz en date du 1er février 2022,

- de la délibération du conseil municipal de Ouilly-le-Vicomte décidant du transfert au SDEC 
ÉNERGIE de sa compétence en matière de distribution publique de gaz en date du 4 avril 2022,

- de la délibération du conseil municipal de Lisieux décidant du transfert au SDEC ÉNERGIE de sa 
compétence en matière de distribution publique de gaz en date du 16 mai 2022,

- de la délibération du conseil municipal de Houlgate décidant du transfert au SDEC ÉNERGIE de sa 
compétence en matière de distribution publique de gaz en date du 22 septembre 2022,

- des délibérations du bureau syndical du SDEC ÉNERGIE approuvant ces transferts en date du 21 
janvier, 11 mars, 3 juin et 4 novembre 2022.

- de l’information des transferts de compétence faite au concessionnaire par courrier en date du 5
novembre 2022,

Il a été convenu de ce qui suit : 
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Article 1

Le présent avenant a pour objet la modification du périmètre de la Convention afin d’intégrer les
communes de :

- Bellengreville,

- Douvres la Délivrande

- Houlgate,

- Lisieux,

- Ouilly-le-Vicomte,

- Vire Normandie , commune nouvelle, pour le périmètre des communes déléguées de Roullours, 

Saint-Germain-de-Tallevende-la-Lande-Vaumont, Vaudry et Vire,

En conséquence le premier alinéa de l’article premier de la Convention est modifié comme suit :

« Article 1er – L’autorité concédante concède, dans les conditions prévues par le code général des 
collectivités territoriales et par le code de l’énergie en particulier dans son article L.111-53, au 
concessionnaire qui accepte, la distribution du gaz naturel, aux conditions du cahier des charges joint et de 
ses annexes sur le périmètre des communes ainsi défini :

Amfreville, Argences, Authie, Bayeux, Bellengreville, Benerville-sur-Mer, Bernieres sur Mer, Beuvillers, 

Biéville-Beuville, Blainville-sur-Orne, Blonville-sur-Mer, Bonneville-sur-Touques, Bourguébus, Bougy, 

Bretteville-sur-Odon, Cabourg, Caen, Cagny, Cairon, Cambres-en-Plaine, Canapville, Carpiquet, Colleville-

Montgomery, Colombelles, Cormelles-le-Royal, Courseulles-sur-Mer, Cresserons, Cuverville, Démouville, 

Dives-sur-Mer, Douvres la Délivrande, Épron, Équemauville, Esquay-Notre-Dame, Éterville, Évrecy, 

Falaise, Feuguerolles-Bully, Fleury-sur-Orne, Fontaine-Étoupefour, Fontenay-le-Marmion, Frénouville, 

Gavrus, Giberville, Glos, Gonneville-sur-Honfleur, Gonneville-sur-Mer, Graye-sur-Mer, Grentheville, 

Hermanville-sur-Mer, Hérouville-Saint-Clair, Hérouvillette, Honfleur, Houlgate, Ifs, La Rivière-Saint-

Sauveur, Lion-sur-Mer, Lisieux, Louvigny, Luc sur Mer, Mathieu, May-sur-Orne, Merville-Franceville-Plage, 

Monceaux en Bessin, Mondeville, Mouen, Osmanville, Ouilly-le-Vicomte, Ouistreham, Périers-sur-le-Dan, 

Ranville, Rosel, Saint-André-sur-Orne, Saint-Arnoult, Saint Aubin sur Mer, Saint-Contest, Saint-Gatien-des-

Bois, Saint-Germain-la-Blanche-Herbe, Saint-Martin-aux-Chartrains, Saint-Martin-des-Entrées, Saint Martin 

de Fontenay, Saint Vigor le Grand, Sannerville, Soliers, Tourgéville, Tourville-sur-Odon, Troarn, Trouville-

sur-Mer, Varaville, Vaucelles, Verson, Villers-Bocage, Villers sur Mer, Villerville, Villy-Bocage, Vimont et les 

communes nouvelles de : 

> Castine-en-Plaine pour le périmètre de la commune déléguée d’ Hubert-Folie,

> Condé en Normandie, pour le périmètre de la commune déléguée de Condé sur Noireau,

> Creully sur Seulles pour le périmètre de la commune déléguée de Creully, 

> Isigny-sur-Mer pour le périmètre de la commune déléguée d’Isigny-sur-Mer,

> Les Monts d’Aunay pour le périmètre de la commune déléguée d’Aunay-sur-Odon, 

> Livarot-Pays-d’Auge pour le périmètre de la commune déléguée de Livarot, 

> Mézidon Vallée d’Auge pour le périmètre de la commune déléguée de Mézidon-Canon,

> Moult-Chicheboville pour le périmètre de la commune déléguée de Moult, 

> Pont-l'Évêque pour le périmètre des communes déléguées de Coudray-Rabut et Pont-l'Évêque,
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> Ponts sur Seulles pour le périmètre de la commune déléguée de Lantheuil, 

> Rots pour le périmètre de la commune déléguée de Rots, 

> Saint-Pierre-en-Auge pour le périmètre des communes déléguées de Hiéville, L’Oudon et Saint-
Pierre-sur-Dives.

> Vire Normandie, pour le périmètre des communes déléguées de Roullours, Saint-Germain-de-
Tallevende-la-Lande-Vaumont, Vaudry et Vire.

Article 2

Le cahier des charges annexe à la Convention prévoit dans son article 6 le versement par le 
concessionnaire d’une redevance de fonctionnement dite « R1 » au profit de l’autorité concédante.

Conformément aux dispositions de cet article 6, la redevance versée à l’autorité concédante sera calculée 
en fonction du nombre de sous groupements de communes contiguës comprises dans le nouveau
périmètre visé à l’article 1 ci-dessus.

Article 3

Le présent avenant entre en vigueur à la date du 1er janvier 2023.

L’autorité concédante certifie qu’elle procédera aux formalités propres à rendre l’avenant exécutoire, 

conformément aux articles L 2131-1 et L 2131-2 du Code Général des Collectivités Territoriales.

L’entrée en vigueur du présent avenant met fin automatiquement aux contrats de concession signés avec 
les communes de :

- Bellengreville en date du 30 novembre 1998,
- Douvres la Délivrande en date du 1er mars 1997,
- Houlgate en date du 26 janvier 2000,
- Lisieux en date du 7 fevrier 1997,
- Ouilly-le-Vicomte,du 7 décembre 1998
- Vire Normandie, commune nouvelle, pour le périmètre des communes déléguées de Roullours, 

Saint-Germain-de-Tallevende-la-Lande-Vaumont, Vaudry et Vire, en date du 9 fevrier 1999, 25 mai 
1999, 12 fevrier 1997,11 octobre 2000

Article 4

Le présent avenant, établi en 3 exemplaires, est dispensé des droits d'enregistrement.

Ces droits, s'ils étaient perçus, seraient à la charge de celle des parties qui en aurait provoqué la 
perception.
Fait à CAEN, le 20 décembre 2022

Pour l’autorité concédante,

La Présidente du SDEC ÉNERGIE

Pour le concessionnaire,

Le Directeur Clients Territoires Nord Ouest

Catherine GOURNEY-LECONTE Phillipe LAHET
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